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NOR : MENS9900554A
RLR : 471-1o

CLASSES PRÉPARATOIRES
AUX GRANDES ÉCOLES

ARRÊTÉ DU 17-3-1999
JO DU 3-4-1999

MEN
DES A9

Programme d’éducation
physique et sportive en CPGE

Vu A. du 26-2-1998 ; Avis du ministre de la défense 
du 25-6-1998 ; Avis du ministre de l’agriculture et de

la pêche du 23-6-1998 ; Avis du CNESER du 8-6-1998 ;
Avis du CSE du 12-11-1998

Article 1 - Le second alinéa de l’article 2 de
l’arrêté du 26 février 1998 susvisé portant sur le

NOR : MENS9900640A
RLR : 421-0

UNIVERSITÉ 
PARIS X

ARRÊTÉ DU 25-3-1999
JO DU 2-4-1999

MEN
DES A12

Vu L. du 10-7-1934 not. art. 1er; L. n° 71-575 du 
1 6 - 7 - 1 9 7 1; L. n° 71-577 du 16-7-1971 not. art. 8 et 9;
L. n° 84-52 du 26-1-1984 not. art. 5; Jugement sur
requête du 9-2-1999 ; Avis de la comm. des titres
d’ingénieur du 8-12-1998 

Article 1 - L’université Paris X est habilitée à
délivrer un titre d’ingénieur diplômé dans les
spécialités mécanique et énergétique et
avionique et systèmes, au titre de la formation
c o n t i n u e .
Article 2 - L’habilitation est accordée pour un
an, à compter de la rentrée de 1998.
Article 3 - Les titres d’ingénieur diplômé men-
tionnés à l’article 1er ci-dessus prennent la
dénomination suivante:
- ingénieur des techniques de l’industrie,
spécialité mécanique et énergétique, diplômé
de l’École supérieure des techniques aéronau-
tiques et de construction automobile et de l’uni-
versité Paris X ;

- ingénieur des techniques de l’industrie,
spécialité avionique et systèmes, diplômé de
l’École supérieure des techniques aéronau-
tiques et de construction automobile et de l’uni-
versité Paris X.
Article 4 - L’arrêté du 13 mai 1994 modifié
portant habilitation de l’université Paris X à
délivrer un titre d’ingénieur diplômé dans les
spécialités mécanique et énergétique et
avionique et systèmes est abrogé.
Article 5 - La directrice de l’enseignement
supérieur et le président de l’université Paris X
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 mars 1999
Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
La directrice de l’enseignement supérieur
Francine DEMICHEL

Habilitation à délivrer un titre
d’ingénieur diplômé
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programme d’éducation physique et sportive en
classe préparatoire aux grandes écoles, est mo-
difié comme suit : 
“S’agissant de la classe préparatoire aux écoles
nationales vétérinaires et de la classe prépara-
toire de technologie industrielle pour techni-
ciens supérieurs (ATS), les dispositions du
présent arrêté sont applicables à compter de la
rentrée de l’année scolaire 1998-1999.”
Article 2 - La directrice de l’enseignement

supérieur est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 17 mars 1999
Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
La directrice de l’enseignement supérieur
Francine DEMICHEL
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Texte adressé aux recteurs d’académie ; aux inspecteurs
d’académie, directeurs des services départementaux de
l’éducation nationale; aux chefs d’établissement

■ La réglementation des brevets de technicien
supérieur comporte, pour une soixantaine de
spécialités, une épreuve ou une sous-épreuve de
mathématiques. Pour chacun de ces BTS les
objectifs sont les mêmes, mais ils s’appuient sur
des contenus disciplinaires qui peuvent être
différents afin de pouvoir répondre aux besoins
propres de chacun d’entre eux. L’organisation
modulaire des contenus de formation en
mathématiques permet cependant d’organiser
des groupements pour des spécialités correspon-
dant à des programmes voisins. Pour chacun de
ces groupements, un sujet d’examen commun
peut être proposé, aux candidats à l’évaluation
ponctuelle, lorsque la durée de l’épreuve est iden-
tique. Toutefois, afin de préserver leurs particula-
rités à certaines spécialités au sein d’un même
groupement, l’expression “sujet commun” doit
être précisée. Il s’agit d’un sujet commun en tota-
lité ou en partie, ce qui signifie que le sujet est
totalement commun lors de la plupart des sessions ;
il n’est cependant pas exclu, à certaines sessions,
de mettre quelques questions distinctes, voire un
exercice distinct, pour certaines spécialités.
À compter de la session 1999, des groupements
de spécialités de BTS sont créés pour l’épreuve

ponctuelle de mathématiques. Pour chaque grou-
pement le sujet de mathématiques est “commun”
à l’ensemble des spécialités qui le constituent,
conformément aux précisions mentionnées ci-
dessus. Afin de faciliter la mise en œuvre de cette
disposition, les formulaires en vigueur jusqu’à la
session 1998, pour les spécialités faisant partie
d’un même groupement, sont remplacés par un
formulaire unique. Enfin, pour l’ensemble des
groupements, l’épreuve de mathématiques se
déroule le même jour. Pour les spécialités ne fai-
sant partie d’aucun groupement, les dispositions
antérieures sont maintenues sans modification.
Pour l’épreuve ponctuelle de mathématiques à
la session 1999, quarante-quatre spécialités de
BTS sont réparties en cinq groupements. Dix-
neuf autres spécialités restent isolées, chacune
conservant un sujet spécifique. La liste des
spécialités constituant les cinq groupements est
indiquée en annexe.
Une commission nationale est chargée d’assu-
rer le suivi de la mise en œuvre de ces disposi-
tions qui visent à alléger l’organisation des
épreuves de mathématiques tout en veillant à la
qualité des sujets. Cette commission pourra
proposer, pour les sessions ultérieures, toute
modification qui lui paraîtrait pertinente,
notamment pour étendre les groupements à un
plus grand nombre de spécialités de BTS.

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie 
et par délégation,
La directrice de l’enseignement supérieur
Francine DEMICHEL

NOR : MENS9900782N
RLR : 544-4b

BREVET DE TECHNICIEN
SUPÉRIEUR

NOTE DE SERVICE N°99-050
DU 12-4-1999

MEN
DES A8

Création de groupements de
spécialités de BTS pour
l’évalution ponctuelle 
en mathématiques - session 1999
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An n e x e
ÉPREUVE PONCTUELLE DE MATHÉMATIQUES - SESSION 1999 
GROUPEMENTS DE SPÉCIALITÉS DE BTS

Groupement A Groupement C

(3 spécialités) (7 spécialités)

Contrôle industriel et régulation automatique Étude et réalisation d’outillages de mise en forme

É l e c t r o n i q u e des matériaux

Génie optique Industries céramiques

Groupement B Industries céréalières

(21 spécialités) Industries des matériaux souples

Aménagement finition Industries papetières

Assistance technique d’ingénieur Mise en forme des matériaux par forgeage

B â t i m e n t * Productique bois et ameublement

C h a r p e n t e - c o u v e r t u r e Groupement D

Construction navale (7 spécialités)

D o m o t i q u e B i o c h i m i s t e

Enveloppe du bâtiment: façade-étanchéité B i o t e c h n o l o g i e

Équipement technique-énergie H y g i è n e - p r o p r e t é - e n v i r o n n e m e n t

Études et économie de la construction Métiers de l’eau

Géologie appliquée Peintures, encres et adhésifs

Industries graphiques: communication Plastiques et composites

g r a p h i q u e Qualité dans les industries alimentaires

Industries graphiques: productique graphique et les bio-industries

Maintenance et après-vente automobile Groupement E

Maintenance industrielle* (6 spécialités)

Mécanique et automatismes industriels Architecture intérieure

M i c r o t e c h n i q u e s Art céramique

Mise forme des alliages moulés Art textile et impression

Moteurs à combustion interne Expression visuelle, option espaces

Productique mécanique de communication

Réalisation d’ouvrages chaudronnés Plasticien de l’environnement architectural

Travaux publics Stylisme de mode

* Spécialité représentée à la session de Nouvelle-Calédonie
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BREVET DE TECHNICIEN
SUPÉRIEUR

NOTE DE SERVICE N°99-051
DU 12-4-1999

MEN
DES A8

Utilisation d’un form u l a i re 
de mathématiques pendant
l’enseignement et au moment des
é p reuves de mathématiques pour
les BTS des groupements A à D

Texte adressé aux recteurs d’académie ; aux inspecteurs
d’académie, directeurs des services départementaux de
l’éducation nationale ; aux chefs d’établissement

■ Vous voudrez bien trouver ci-joint, en
annexe à la présente note de service les
nouveaux formulaires de mathématiques
concernant les brevets de technicien supérieur
cités en objet.
L’arrêté du 30 mars 1989, qui présente dans son
annexe le programme de mathématiques et qui
en définit l’épreuve, précise que l’utilisation du
formulaire de mathématiques pendant les cours
et au moment de l’examen est autorisée au
même titre que celle des instruments de calcul
et de dessin.
Cette disposition résulte de l’objectif assigné à
l’enseignement des mathématiques au niveau
de formation qui est celui des techniciens supé-
rieurs. Il consiste à fournir aux étudiants les
outils nécessaires pour suivre avec profit les
enseignements de sciences physiques, de tech-
nologie, d’économie, de gestion et d’informa-
tique, tout en contribuant au développement de
la formation scientifique. Compte tenu de cet
objectif, il n’est pas apparu indispensable que
l’étudiant ait à apprendre un certain nombre de
formules portant sur les fonctions usuelles, les
paramètres statistiques et les lois de probabilité.
Outre qu'elle place les candidats dans les condi-
tions voisines de celles qu’ils rencontreront
dans leur vie professionnelle, cette disposition
permet d’apprécier leur capacité à utiliser

efficacement une documentation.
Elle évite également que les résultats obtenus
ne soient trop liés aux performances de mémo-
risation des calculatrices de poche dont dispo-
sent les candidats. En effet, les calculatrices que
l’on trouve sur le marché et autorisées aux
examens ont des capacités de mémorisation de
ces formules très variables : les modèles les plus
perfectionnés sont ceux dont le prix est le plus
élevé ce qui est de nature à introduire des
inégalités entre les candidats. La mise à dispo-
sition de ces formulaires qui constituent l’outil
de base suffisant pour le niveau d’exigence en
mathématiques de ces brevets de technicien
supérieur doit donc être aussi considérée
comme une mesure d’équité.
Vous veillerez à ce que la présente note de
service soit diffusée dans les meilleurs délais
dans les établissements concernés (publics,
privés sous contrat, privés hors contrat), afin
que chaque candidat dispose d’un délai suffi-
sant pour être en possession d’un exemplaire du
formulaire de mathématiques correspondant à
sa formation et ainsi se familiariser avec son
u t i l i s a t i o n .
Un formulaire de mathématiques identique à
celui annexé à la présente note de service est
distribué à chaque candidat en annexe du sujet
de mathématiques. L’utilisation de tout autre
formulaire est interdite.
Cette disposition entre en application à comp-
ter de la session 1999 pour les brevets de tech-
nicien supérieur des groupements A à D.

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie 
et par délégation,
La directrice de l’enseignement supérieur
Francine DEMICHEL
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Formulaire de mathématiques, session 1999 - BTS : groupement A

Contrôle industriel et régulation automatique - Électronique - Génie optique

Plusieurs résultats figurant dans ce formulaire ne sont pas au programme de TOUTES les spécial i t é s
de BTS appartenant à ce groupement.
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Formulaire de mathématiques, session 1999 - BTS : groupement B

Aménagement finition - Assistance technique d’ingénieur - Bâtiment - Charpente-couverture -
Construction navale - Domotique - Enveloppe du bâtiment : façades-étanchéité - Équipement
technique-énergie - Études et économie de la construction - Géologie appliquée - Industries
graphiques : communication graphique - Industries graphiques : productique graphique -
Maintenance et après-vente automobile - Maintenance industrielle - Mécanique et automatismes
industriels - Microtechniques - Mise en forme des alliages moulés - Moteurs à combustion interne -
Productique mécanique - Réalisation d’ouvrages chaudronnés - Travaux publics

Plusieurs résultats figurant dans ce formulaire ne sont pas au programme de TOUTES les spécialités
de BTS appartenant à ce groupement.
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Formulaire de mathématiques, session 1999 - BTS : groupement C

Étude et réalisation d’outillages de mise en forme des matériaux - Industries céramiques - Indust r i e s
céréalières - Industries des matériaux souples - Industries papetières - Mise en forme des matériaux
par forgeage - Productique bois et ameublement

Plusieurs résultats figurant dans ce formulaire ne sont pas au programme de TOUTES les spécialités
de BTS appartenant à ce groupement.
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Formulaire de mathématiques, session 1999 - BTS : groupement D

Biochimiste - Biotechnologie - Hygiène-propreté-environnement - Métiers de l’eau - Peintures,
encres et adhésifs - Plastiques et composites - Qualité dans les industries alimentaires et les bio-
i n d u s t r i e s

Plusieurs résultats figurant dans ce formulaire ne sont pas au programme de TOUTES les spécialités
de BTS appartenant à ce groupement.
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NOR : MENE9900704N
RLR : 546-2

CONCOURS 
GÉNÉRAL

NOTE DE SERVICE N°99-052
DU 16-4-1999

MEN
DESCO A3

Réf. : A. du 3-11-1986 ; A. du 11-1-1994 (JO du 21-1-1994) ;
A. du 30-6-1994 (JO du 8-7-1994) ; A. du 9-11-1994 (JO
du 17-11-1994) ; A. du 6 -11-1995 (JO du 11-11-1995)
Texte adressé aux recteurs d'académie ; aux inspecteurs
d'académie, directeurs des services départementaux d e
l'éducation nationale ; aux inspecteurs pédagogiques
régionaux ; au directeur du service interacadémique
des examens et concours de l’Ile-de-France ; aux chefs
d’établissement ; aux professeurs (pour information)

■ Les dates de composition pour la seconde
partie des épreuves des séries STL, STI, SMS,
technologie et gestion hôtelières du concours
général des lycées sont fixées comme suit pour
la session 1999 :
- jeudi 6 mai : génie civil
- lundi 10 mai : génie énergétique

- lundi 10 et mardi 11 mai : génie des matériaux
- mardi 11 mai : sciences médico-sociales
- mardi 11 et mercredi 12 mai : génie mécanique
- mardi 11 et mercredi 12 mai : technologie et
gestion hôtelières
- mercredi 12 mai : génie électronique
- mercredi 12 mai : biochimie-génie biologique
- lundi 17 mai : physique de laboratoire et de
procédés industriels
- mardi 18 et mercredi 19 mai : génie électro-
technique 
- mercredi 19 mai : chimie de laboratoire et de
procédés industriels.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Bernard TOULEMONDE

Calendrier du concours général
des lycées - année 1999

NOR : MENE9900705N
RLR : 544-0a

BACCALAURÉAT NOTE DE SERVICE N°99-053
DU 16-4-1999

MEN
DESCO A3

Texte adressé aux recteurs d'académie ; au directeur 
du service interacadémique des examens et concours 
de l’Ile-de-France ; aux inspecteurs pédagogiques
régionaux ;  aux chefs d’établissement ; aux professeurs
(pour information)

■ Des aménagements ont été apportés à
l’épreuve de lettres des séries littéraire et
économique et sociale du baccalauréat dont la
définition d’épreuve initiale prévoit qu’elle porte
sur un programme annuel de quatre œuvres fixé
au plan national.
Ces aménagements (publiés au B.O. hors-série
n° 12 du 29 octobre 1998) prévoient que :

1) Les candidats n’auront à étudier que trois
œuvres au choix du professeur sur les quatre
prévues initialement ;
2) ils auront deux sujets au choix portant sur
deux œuvres différentes.
Cependant, afin que l’ensemble des candidats ait
effectivement tout le choix entre deux sujets le
jour de l’épreuve, il a été décidé de leur proposer,
pour la session 1999, trois sujets portant sur trois
œuvres du programme au lieu de deux.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Bernard TOULEMONDE

Ép reuve de lettres des séries
l i t t é r a i re et économique 
et sociale - session 1999
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CONCOURS ARRÊTÉ DU 15-3-1999
JO DU 26-3-1999

MEN - DPATE B4
FPP

■ Par arrêté du ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie et du
ministre de la fonction publique, de la réforme
de l’État et de la décentralisation en date du 15
mars 1999, le nombre d’emplois offerts à
chacun des deux concours pour le recrutement

de personnels de direction d’établissements
d’enseignement ou de formation relevant du
ministre de l’éducation nationale, de la
recherche et de la technologie (session de1999)
est fixé à :
- 55 pour les personnels de direction de 1ère
catégorie, 2ème classe ;
- 720 pour les personnels de direction de 2ème
catégorie, 2ème classe.

Personnels de dire c t i o n
session 1999

NOR : MENP9900739N
RLR : 714-6

TABLEAU
D’AVANCEMENT

NOTE DE SERVICE N°99-048
DU 9-4-1999

MEN
DPE D1

Texte adressé aux recteurs d’académie ; aux directeurs des
grands établissements ; aux directeurs des instituts univer -
sitaires de technologie ; aux présidents d'université

■ Conformément aux dispositions de l’article 14
du décret n° 88-651 du 6 mai 1988 modifié, les
professeurs de l’École nationale supérieure d’arts
et métiers peuvent être promus au grade de
professeur de l’ENSAM hors-classe.
La présente note de service a pour objet de fixer
les conditions de préparation du tableau d’avan-
cement commun à toutes les disciplines, sur
lequel l’avis de la commission administrative
paritaire nationale doit être recueilli.

I - Personnels concernés 

Peuvent être promus au grade de professeur de
l’ENSAM hors-classe, les professeurs de l’École
nationale supérieure d’arts et métiers, quel que
soit leur établissement d’affectation, ayant atteint
au moins le 7ème échelon de la classe normale
au plus tard le 31 août 1999 pour les promotions
à attribuer au titre de l’année universitaire 1999-

2000, et inscrits sur un tableau d’avancement
commun à toutes les disciplines.

II - Mise en forme des propositions
d’inscription 

II.1 Recueil des candidatures
Les candidats à l’inscription sur le tableau d’avan-
cement sont invités à se procurer auprès de vous la
notice de candidature jointe en annexe et à
l’accompagner, s’ils le souhaitent, d’un document
de présentation de leurs titres, travaux ou fonc-
tions permettant à la commission administrative
paritaire d’apprécier la qualité de leur dossier.
II.2 Initiative des propositions :
Il vous appartient, sur la base du dossier constitué
par l’enseignant, d’établir un rapport détaillé sur
chaque candidat dont vous proposez
l’inscription sur le tableau d’avancement.
De même, dès lors que vous formulez une ou
plusieurs propositions, vous veillerez à ce que
vos propositions soient classées par ordre
préférentiel. Pour élaborer ce classement, je ne
verrais que des avantages à ce que vous
recueilliez tous avis que vous jugerez utiles.
J’appelle votre attention sur la prise en compte,
outre l’ancienneté de service dans le corps des
professeurs, des qualités exceptionnelles des

Accès au grade de pro f e s s e u r
de l’ENSAM hors-classe - année
1 9 9 9 - 2 0 0 0
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candidats tant du point de vue de l’implication
dans les formations dispensées que de l’inves-
tissement dans la vie et le rayonnement de
l ’ é t a b l i s s e m e n t .
Les formulaires ainsi remplis seront transmis
par envoi groupé au ministère de l’éducation
nationale, de la recherche et de la technologie,
bureau DPE D1, 61- 65, rue Dutot, 75732 Paris
cedex 15 dans un délai d’un moisaprès parution

de la présente note au Bulletin officiel.

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie 
et par délégation,
Par empêchement de la directrice 
des personnels enseignants, 
La chef de service, adjointe à la directrice
Claudine PERETTI

An n e x e
PRÉPARATION DU TABLEAU D'AVANCEMENT AU GRADE DE PROFESSEUR 
DE L'ENSAM HORS-CLASSSE

FORMULAIRE INDIVIDUEL DE PRÉSENTATION

ÉTAT CIVIL
Nom patronymique :
Nom d'épouse :
Prénom :
Date de naissance :

SITUATION ADMINISTRATIVE

- Établissement d'affectation :

- Échelon :

- Responsabilités particulières exercées :

DÉCLARATION DE CANDIDATURE

Je soussigné déclare être candidat à l'inscription sur le tableau d'avancement à la hors-classe du
corps des professeurs de l'ENSAM au titre de l'année universitaire 1999-2000.

L e 1 9 9 9

S i g n a t u r e

AVIS DU CHEF D'ÉTABLISSEMENT ET CLASSEMENT

- Classement : s u r c a n d i d a t s L e 1 9 9 9

S i g n a t u r e

(document à reproduire recto-verso)
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ACCÈS À LA HORS-CLASSE DU CORPS DES PROFESSEURS DE L'ENSAM

CURRICULUM VITAE RÉSUMÉ

LISTE DES TITRES, TRAVAUX OU PUBLICATIONS
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Texte adressé aux recteurs d’académie ; aux directeurs
des grands établissements ; aux directeurs des instituts
universitaires de technologie ; aux présidents d'universités

Conformément aux dispositions de l’article 25-1
du décret n° 88-651 du 6 mai 1988 modifié, les
professeurs techniques adjoints et chefs de
travaux pratiques de l’ENSAM peuvent être
promus au grade de professeur technique
adjoint et chef de travaux pratiques de
l’ENSAM hors-classe.
La présente note de service a pour objet de fixer
les conditions de préparation du tableau d’avan-
cement commun à toutes les disciplines, sur
lequel l’avis de la commission administrative
paritaire nationale doit être recueilli.

I - Conditions de recevabilité des
c a n d i d a t u r e s

Peuvent être promus à la hors-classe de leur corps,
les professeurs techniques adjoints et chefs de
travaux pratiques de l’ENSAM ayant atteint au
moins le 7ème échelon de la classe normale au
plus tard le 31 août 1999, et inscrits sur un tableau
d’avancement commun à toutes les disciplines.

II - Mise en forme des propositions
d ’ i n s c r i p t i o n

II.1 Appel des candidatures 
Les chefs d’établissements auprès desquels
exercent les candidats devront procéder à la
plus large information possible et mettre à leur
disposition les notices de candidature, docu-
ment joint en annexe, en les informant de la date
limite de dépôt.
Les candidats sont invités, s’ils le souhaitent, à
accompagner leur notice de candidature d’un
document de présentation de leurs titres,
travaux ou fonctions permettant à la commis-
sion administrative paritaire d’apprécier la

qualité de leur dossier.
II.2 Initiative des propositions
Les inscriptions au tableau d’avancement ne
peuvent résulter que de propositions expresses.
Les candidats pour lesquels le chef d’établisse-
ment ne formule pas de proposition en sont
informés sans délai par ce dernier.
Pour les candidats qu’il propose, le chef d’éta-
blissement établit un rapport circonstancié
destiné à présenter les dossiers des enseignants.
Pour les enseignants détachés, les propositions
sont présentées par le chef de service et sont
transmises sous le couvert du ministère de tutelle.
II.3 Barème 
Les candidats proposés seront classés selon le
barème suivant :
- Note attribuée au titre de l’année universitaire
1998-1999, exprimée sur 100
- Admissibilité agrégation ou professorat
ENSAM :
.5 points par admissibilité.
À cet effet, un justificatif devra être joint à la
notice de candidature.
- Situation au 31 août 1999 :
.10 points par échelon jusqu’au 10ème échelon
. 30 points pour le 11ème échelon
.5 points par année dans le 11ème échelon.
Les barèmes seront arrêtés à la date du 31 août
1 9 9 9 .

III - Conditions de nomination

Les propositions des établissements seront
soumises à la commission administrative
paritaire nationale compétente à l’égard des
professeurs techniques adjoints et chefs de
travaux pratiques de l’ENSAM préalablement
à l’établissement du tableau d’avancement.
Il est rappelé que le barème en vigueur est un élé-
ment d’appréciation qui ne constitue pas le seul
critère d’inscription au tableau d’avancement.
En effet, la proposition du chef d’établissement
ainsi que la présentation par le candidat de ses
travaux et le rapport du chef d’établissement sont
partie intégrante des critères de choix examinés
par la commission administrative paritaire.

NOR : MENP9900737N
RLR : 714-6

TABLEAU
D’AVANCEMENT

NOTE DE SERVICE N°99-046
DU 9-4-1999

MEN
DPE D1

Accès au grade de pro f e s s e u r
technique adjoint et chef 
de travaux pratiques de l’ENSAM
hors-classe - année 1999-2000
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An n e x e
FICHE DE CANDIDATURE POUR L'ACCÈS À LA HORS-CLASSE DU CORPS DES
PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS ET CHEFS DE TRAVAUX PRATIQUES DE
L ' E N S A M

SITUATION DE L'ENSEIGNANT
Nom patronymique :
Nom d'épouse :
Prénom :
Date de naissance :

SITUATION ADMINISTRATIVE

- Établissement :
- CTPE ❒
- PTAE ❒
- Échelon au 31/08/99 :
- Ancienneté dans l'échelon : ❒a n ( s ) ❒m o i s ❒ j o u r s
- Note 1998-1999 : sur 100,00

Je soussigné déclare me porter candidat pour l'inscription au tableau d'avancement à la hors-
classe au titre de l'année universitaire 1999-2000.

L e 1 9 9 9
S i g n a t u r e

PROPOSITION DU CHEF D'ÉTABLISSEMENT

La présente candidature pour l'accès à la hors-classe est proposée - non proposée (1)  (2)

L e 1 9 9 9

Nom et qualité du signataire

(1) rayer la mention inutile
(2) si non proposé, le candidat doit en être informé

Les nominations seront prononcées par le
ministre, dans l’ordre d’inscription au tableau
d ’ a v a n c e m e n t .

IV - Calendrier

Les notices de candidature devront être trans-
mises par envoi groupé au ministère de l’édu-
cation nationale, de la recherche et de la tech-
nologie, bureau DPE D1, 61- 65, rue Dutot,
75732 Paris cedex 15 dans un délai d’un mois

après parution de la présente note au Bulletin
o f f i c i e l .

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie 
et par délégation,
Par empêchement de la directrice 
des personnels enseignants, 
La chef de service, adjointe à la directrice
Claudine PERETTI
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Texte adressé aux recteurs d’académie ; aux directeurs des
grands établissements ; aux directeurs des instituts univer -
sitaires de technologie; aux présidents d'universités

I - Personnels concernés

Les professeurs de l’École nationale supérieure
d’arts et métiers (disciplines scientifiques et
disciplines techniques), les professeurs tech-
niques adjoints et chefs de travaux pratiques de
l’École nationale supérieure d’arts et métiers
constituent le champ des agents concernés par
la présente note, quel que soit l’établissement
où ils exercent.

II - Principe d’établissement de la
notation 

La note qui sera attribuée par le chef d’établis-
sement est établie selon une cotation de 0 à 100,
laquelle doit prendre en compte l’ensemble de
l’activité de l’enseignant noté.
Un document type, joint à la présente note, doit
vous permettre de procéder à la notation des
enseignants de l’École nationale supérieure
d’arts et métiers placés sous votre autorité.
Lors de la notation, vous veillerez à ce que
chaque enseignant signe la fiche type le concer-
nant et en reçoive, à sa demande, une copie.
J’appelle votre attention sur l’importance de ce
dernier point. Le fait de signer la fiche type
atteste que l’enseignant en a pris connaissance
et lui ouvre le droit de demander la révision de

sa note par lettre adressée au président de la
commission administrative paritaire nationale.
Dans le cas d’une telle demande, vous adresse-
rez la lettre de l’intéressé et un avis motivé sur
sa demande au bureau DPE D1 qui saisira la
commission administrative paritaire nationale.

III - Recueil national des notations au
bureau DPE D 1 

Les fiches de notation devront être adressées au
ministère de l’éducation nationale, de la
recherche et de la technologie, bureau DPE D1,
61- 65, rue Dutot, 75732 Paris cedex 15 d a n s
un délai d’un moisaprès parution de la présente
note au Bulletin officiel.
Je vous précise par ailleurs que les enseignants
de l’ENSAM nommés en qualité de stagiaire
d’un autre corps devront également être notés.
La notation étant déterminante pour la réalisa-
tion des travaux d’avancement des personnels
concernés, je sais que vous veillerez à ce que
les dispositions de la présente note soient-
r e s p e c t é e s .
Enfin, pour toute difficulté liée à l’application
du dispositif de notation, vous voudrez bien
saisir le bureau DPE D1 qui se tient à votre
d i s p o s i t i o n .

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie 
et par délégation,
Par empêchement de la directrice 
des personnels enseignants, 
La chef de service, adjointe à la directrice
Claudine PERETTI

NOR : MENP9900738N
RLR : 714-6

NOTATION NOTE DE SERVICE N°99-047
DU 9-4-1999

MEN
DPE D1

Notation des enseignants 
de l’ENSAM - année 1998-1999
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A F F E C T A T I O N

Établissement :

Fonctions exercées :

SITUATION ADMINISTRATIVE

Professeur :❒disciplines scientifiques
❒ disciplines techniques

Professeur technique adjoint : ❒

Chef de travaux pratiques : ❒

Grade : ❒classe normale
❒h o r s - c l a s s e

Échelon :

ÉTAT CIVIL

Nom patronymique :

Nom d'épouse :

Prénom :

Date de naissance :

An n e x e
FICHE INDIVIDUELLE DE NOTATION POUR L'ANNÉE 1998-1999 
DES ENSEIGNANTS DE L'ENSAM

(document à reproduire recto-verso)
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PROPOSITION DE NOTATION
DU SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE IMMÉDIAT

Appréciation :

Note proposée : sur 100,00 Fait à
l e 1 9 9 9
S i g n a t u r e

N O T A T I O N
DU CHEF D’ÉTABLISSEMENT

Appréciation :

Note : sur 100,00

Nom, qualité, signature du notateur :

Fait à l e 1 9 9 9

L'agent noté atteste avoir pris connaissance de la notation ci-dessus

À l e 1 9 9 9

Signature :
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NOR : MENA9900780C
RLR : 610-0

PERSONNELS
NON TITULAIRES

CIRCULAIRE N°99-049
DU 12-4-1999

MEN
DPATE A1

Réf. : D.n° 98-1033 du 17-11-1998 
Texte adressé aux recteurs d’académie ; aux présidents
d ' u n i v e r s i t é s ; aux directeurs régionaux de la jeunesse,
des sports et des loisirs

■ Suite à la publication du décret cité en réfé-
rence, vous trouverez ci-après les précisions
nécessaires relatives à l’application de ce texte.

A - PERSONNELS CONCERNÉS

Les agents non titulaires doivent, à la date de
publication du décret du 17 novembre 1998
précité (soit le 18 novembre 1998) justifier de
l’une des qualités suivantes, que les intéressés
devront avoir conservées à la date de l’épreuve
de l’examen professionnel :
- agents contractuels administratifs hors caté-
gorie, de 1ère ou de 2ème catégorie régis par les
circulaires n° 76-104 et 76-U-047 du 9 mars
1976, en fonctions dans les services déconcentrés

du ministère de l’éducation nationale et du
ministère de la jeunesse et des sports ou dans les
établissements publics en relevant et qui, soit
exercent des fonctions administratives, soit sont
chargés des constructions scolaires ;
- agents contractuels administratifs de 1ère
ou de 2ème catégorie employés par l’union
des groupements d’achats publics avant la
publication du décret n° 85-801 du 30 juillet
1985, en fonctions dans les services décon-
centrés du ministère de l’éducation nationale
et du ministère de la jeunesse et des sports ou
dans les établissements publics en relevant ;
- agents contractuels administratifs rémunérés
par référence à la grille des attachés d’adminis-
tration centrale, en fonctions dans les services
déconcentrés du ministère chargé de la jeunesse
et des sports ;
- agents contractuels de 1ère catégorie régis par
le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949, en
f o n ctions à l’École nationale d’équitation ;
- maîtres auxiliaires d’éducation physique et
sportive de 2ème catégorie régis par le décret
n° 62-379 du 3 avril 1962, en fonctions dans les
services déconcentrés du ministère chargé de
la jeunesse et des sports ou dans les établisse-
ments publics en relevant ;

Intégration de cert a i n s
personnels non titulaires des
s e rvices déconcentrés et des
établissements relevant du MEN
et du MJS dans des corps de
catégorie A

NOR : MENP9900751A
RLR : 822-3

CONCOURS ARRÊTÉ DU 7-4-1999
JO DU 8-4-1999

MEN
DPE

■Par arrêté du ministre de l’éducation nationale
de la recherche et de la technologie en date du
7 avril 1999, la première épreuve écrite d’ad-
missibilité du concours interne de recrutement
de professeurs certifiés stagiaires en vue de
l’obtention du certificat d’aptitude au professo-
rat du second degré (CAPES) et du concours
d’accès à l’échelle de rémunération des profes-

seurs certifiés correspondant (CAER), s e s s i o n
de 1999, section lettres modernes, consistant en
une composition française organisée le mardi
23 f évrier 1999, de 9 heures  à 15 heures, est
a n n u l é e .
Cette épreuve sera recommencée le mardi 4 mai
1999, de 9 heures à 15 heures, heure de  Paris, et
se déroulera conformément aux dispositions
précédemment arrêtées pour son organisation.
L’épreuve à option de composition française
dans les concours internes des CAPES de
langues régionales et CAER correspondant est
m a i n t e n u e .

Pre m i è re épreuve écrite
d’admissibilité du CAPES intern e
de lettres modernes et CAER
c o rrespondant - session 1999
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- conseillers techniques et pédagogiques de 1ère
et 2ème catégories régis par le décret n° 79-474
du 7 juin 1979, en fonctions dans les services
déconcentrés du ministère chargé de la jeunesse
et des sports ou dans les établissements publics
en relevant ; 
- agents contractuels rémunérés par référence
à l’arrêté du 31 juillet 1975, en fonctions au
Centre national des œuvres universitaires et
scolaires, dans les centres régionaux des
œuvres universitaires et scolaires et au Centre
national d’enseignement à distance, qui exercent
des fonctions du niveau de la catégorie A.

B - CONDITIONS À REMPLIR

A - Conditions générales
Les candidats doivent satisfaire à l’ensemble
des conditions générales d’accès à la fonction
publique définies par l’article 5 de la loi n° 83-6 3 4
du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et
obligations des fonctionnaires :
- posséder la nationalité française,
- jouir de ses droits civiques,
- ne pas avoir au bulletin n° 2 de leur casier
judiciaire des mentions incompatibles avec
l’exercice des fonctions,
- se trouver en position régulière au regard du
Code du service national,
- remplir les conditions d’aptitude physique
exigées pour l’exercice de la fonction.
B - Conditions particulières 
1 - Les candidats à l’examen professionnel
doivent avoir été en fonctions à la date de
publication de la loi n° 83-481 du 11 juin 1983,
c’est-à-dire le 14 juin 1983, ou avoir bénéficié à
cette date d’un congé en application soit du
décret n° 80-552 du 15 juillet 1980 relatif à la
protection sociale des agents non titulaires de
l’État, soit du décret n° 82-665 du 22 juillet
1982 relatif à la protection sociale des agents
non titulaires de l’État et des établissement
publics de l’État à caractère administratif ou à
caractère culturel et scientifique, de nationalité
française, en service à l’étranger.
Les candidats doivent avoir accompli à la date
du dépôt de leur candidature des services effectifs
d’une durée équivalente à deux ans au moins de
services à temps complet.
Les services en qualité d’agents non titulaires

peuvent avoir été accomplis, de façon continue
ou discontinue, soit à temps plein, soit à temps
partiel. Dans cette dernière hypothèse, les
services s’additionnent les uns aux autres et
s’ajoutent le cas échéant aux services à temps
complet. 
En ce qui concerne les agents non titulaires à
temps partiel, les services décomptés comme
décrit ci-dessus doivent avoir été accomplis au
cours des quatre années civiles précédant la date
de dépôt des candidatures.
Le temps passé en congé de maladie ou de
maternité est pris en compte dans le calcul de
l’ancienneté. En revanche, la notion de services
effectifs en qualité de contractuel exclut la prise
en compte du temps de service militaire ou de
service national.
2 - Les candidats doivent détenir l’un des titres ou
diplômes prévus par les dispositions statutaires
relatives au recrutement par la voie externe dans
les corps d’accueil.
Cependant, conformément aux dispositions de
l’article 1er du décret n° 98-1198 du 23 déc e m b r e
1998 fixant les conditions d’intégration de
certaines catégories d’agents non titulaires dans
des corps de fonctionnaires de la catégorie A
(cf. JO du 27-12-1998), la condition de titres ou
diplômes est considérée comme remplie
lorsque les intéressés satisfont à l’une des
c o n d itions suivantes :
- avoir accédé à un emploi d’agent non titulaire
du niveau de la catégorie A conformément aux
règles de promotion prévues par les dispositions
qui les régissent ;
- avoir obtenu la validation des services
a c c o m p l i s en qualité d’agent non titulaire du
niveau de la catégorie A en équivalence des
titres ou diplômes requis.
Une commission ministérielle d’équivalence
chargée de valider les services accomplis en
équivalence des titres et diplômes au vu de
l’expérience professionnelle, des travaux et
qualifications détenus par les candidats sera
ainsi créée prochainement.

C - EXAMENS PROFESSIONNELS

L’examen professionnel pour l’accès aux corps
de fonctionnaires prévus par le décret du 17 no-
vembre 1998 précité sera organisé au n i v e a u
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national. Il consiste en une épreuve orale,
d’une durée de trente minutes, débutant par un
exposé présenté par le candidat sur son expé-
rience professionnelle et les fonctions exercées
en tant qu’agent non titulaire. Cet exposé sera
suivi d’un entretien avec le jury dont l’objectif
sera d’apprécier la capacité de l’intéressé à se
situer dans un environnement professionnel et
son aptitude à s’adapter aux fonctions qui peu-
vent lui être confiées dans son corps d’accueil.
Cet entretien comportera des questions portant
sur les règles applicables à la fonction publique
de l’État, à l’organisation et les missions des
services centraux et déconcentrés et des
établissements publics du ministère c h a r g é
de l’éducation nationale et de l ’ e n s e i g n e m e n t
supérieur ou du ministère chargé de la jeunesse
et des sports pour ceux qui en relèvent.
Des arrêtés ultérieurs fixeront les dates et
modalités d’organisation des épreuves de ces
examens professionnels.
Pourront être convoqués à l’examen profes-
sionnel les agents non titulaires qui auront
déposé leur candidature dans le délai d’un an à
compter de la date de publication du décret de
référence (soit le 18 novembre 1998) ou, à
défaut, à compter de la date à laquelle ils
rempliront les conditions pour bénéficier du
dispositif d’intégration.
S’agissant d’une mesure exceptionnelle de
titularisation, aucun agent ne pourra se présenter
à l’examen professionnel plus d’une fois.
L’organisation de sessions ultérieures pourra
s’avérer nécessaire pour permettre la titularisation
d’agents concernés :
- qui seraient dans une des positions de congé
prévu par le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986
au moment du déroulement de l’épreuve de
cette première session,
- qui, pour des raisons de force majeure, dont ils
seront tenus de fournir les justificatifs,
n’auraient pas pu participer à cet examen.

D - MODALITÉS DE TITULARISATION

La titularisation des agents non titulaires est
subordonnée à la réussite à l’épreuve de l’examen
p r o f e s s i o n n e l .
1 - Le classement des agents intégrés
Conformément à l’article 5 et à l’article 10 du

décret du 17 novembre 1998 précité, les agents
titularisés seront classés dans le grade de début
des corps d’accueil et suivant les modalités
prévues par les dispositions statutaires desdits
c o r p s .
Je vous invite à ce sujet à communiquer toutes
les informations nécessaires aux agents pour
qu’ils puissent se déterminer en connaissance de
cause : ainsi, me paraît-il souhaitable d’établir,
s’agissant des attachés d’administration scolaire
et universitaire, un projet de classement indi-
viduel qui sera adressé à chaque agent ayant
v o c ation à être titularisé avant même l’organi-
sation de l’examen professionnel.
Je rappelle qu’en application de l’article 87 de
la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de
l’État, les agents intégrés dans un corps de
catégorie A reçoivent une rémunération qui ne
peut être inférieure à 90 % de leur rémunération
globale antérieure (indemnités comprises). Le
cas échéant, ils perçoivent une indemnité
c o m p e n s a t r i c e .
2 - Les délais d’option 
En plus du délai d’un an prévu pour le dépôt de
la candidature à l’examen professionnel, les
agents disposent après avoir reçu notification
du projet de classement les concernant, d’un
nouveau délai d’un an pour faire connaître leur
acceptation de la titularisation dans les condi-
tions proposées.
3 - Date d’effet de la titularisation 
Les mesures d’intégration prendront effet au
1er janvier de l’année au cours de laquelle ces
titularisations interviendront, à condition que
les agents concernés justifient à cette date de la
condition d’ancienneté de services requise ou, à
défaut, à la date à laquelle ils remplissent cette
c o n d i t i o n .
4 - Affectation et gestion des agents titularisés 
Dès leur titularisation qui sera effectuée sur
p l a c e, la gestion de ces agents est celle de leur
corps d’accueil. Les enveloppes de crédits
indemnitaires notifiées annuellement seront
réajustées en fonction du nombre des titulari-
s a t i o n s effectuées dans chaque académie.
Les agents refusant leur titularisation ou dont
l’intégration n’est pas prononcée demeurent
sur leur poste et continuent d’être régis par la
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réglementation qui leur était applicable anté-
r i e u r e m e n t .

E - GESTION DES EMPLOIS

La titularisation des agents contractuels peut
requérir la transformation préalable des em-
plois de non titulaires en emplois de titulaires
en fonction des résultats de l’examen profes-
sionnel et de l’état d’occupation des emplois
c o n c e r n é s .
Les éventuelles demandes de transformation
des emplois supports d’agents contractuels de
niveau A en emplois d’attachés d’administration
scolaire et universitaire, d’attachés de recherche
et de formation, d’assistants ingénieurs et
d’ingénieurs d’étude, seront transmises au
bureau DPATE A2, lorsque les agents auront
accepté le classement qui leur est proposé.
S’agissant des agents relevant du ministère de la
jeunesse et des sports, les éventuelles demandes
seront adressées par les directeurs régionaux de
la jeunesse, des sports et des loisirs, au bureau de
la gestion prévisionnelle des emplois et du
recrutement, DAG 6 (direction de l’adminis-
tration générale, sous-direction des établisse-
ments et des services déconcentrés) ministère

de la jeunesse et des sports, 78, rue Olivier de
Serres, 75739 Paris cedex 15.

F - MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU
D I S P O S I T I F

Je vous demande d’adresser pour le 17 mai 1999,
au plus tard, au bureau DPATE C4 la liste des
personnels concernés par une intégration dans
le corps des attachés d’administration scolaire
et universitaire d’une part, dans les corps des
personnels de recherche et formation (ingé-
nieurs d’études, assistants ingénieurs et attachés
d’administration de recherche et de formation)
d’autre part.
Pour ces derniers, il conviendra de compléter ce
recensement par l’envoi au bureau DPATE C2
des éléments des dossiers administratifs des
intéressés permettant l’établissement des projets
de classement.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie,
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE

NOR : MENC9900745V
RLR : 601-3

ACTION ÉDUCATIVE
EUROPÉENNE

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DRIC

Action ARION du pro g r a m m e
S O C R AT E S

■ L’action ARION s’inscrit dans le cadre du
programme communautaire SOCRATES
(chapitre III, mesures transversales). Elle per-
met à des responsables de l’éducation de diffé-
rents États membres de participer en commun,
dans l’un des pays de l’Union européenne, à des
visites d’étude thématiques. Les candidats
désirant participer à cette action sont invités à

s’adresser au service des relations internatio-
nales du rectorat de leur académie. Ils pourront
se procurer le catalogue (1999-2000) des visites
d’études pour spécialistes de l’éducation ainsi
que le formulaire de candidature pour les acti-
vités de mobilité individuelles. Les inscriptions
devront être adressées à l’agence SOCRATES-
France sous le timbre des rectorats et accompa-
gnées de l’avis des instances académiques p o u r
le 3 mai 1999, délai de rigueur.
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NOR : MENA9900784ANOMINATION ARRÊTÉ DU 26-3-1999 MEN
DPATE B2

■ Par arrêté du ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie et du secré-
taire d’État à l’outre-mer en date du 26 mars

1999, M. Jean-François  Delmas, inspecteur
d’académie-inspecteur pédagogique régional,
est affecté auprès de l’administrateur supérieur,
chef du territoire des îles Wallis-et-Futuna afin
d’exercer les fonctions de vice-recteur pour une
période de deux ans, à compter du 1er mars 1999.

Vi c e - recteur des îles 
Wa l l i s - e t - F u t u n a

NOR : MENR9900786AINTÉRIM ARRÊTÉ DU 15-4-1999 MEN
DR C3

■ Par arrêté du ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie en date du
15 avril 1999, M. Vincent-Paul Kaftandjian,

professeur des universités, assure par intérim les
fonctions de directeur du centre d’initiation à
l’enseignement supérieur de Provence-Côte
d’Azur-Corse à compter du 1er mars 1999,
jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur.

Di recteur du CIES Pro v e n c e -
Côte d’Azur- C o r s e

NOR : MENA9900768ANOMINATION ARRÊTÉ DU 12-4-1999 MEN
DPATE B2

■ Par arrêté du ministre de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie en date
du 12 avril 1999, M. Jean Dreyer , inspecteur de
l’éducation nationale, est nommé chef du ser-
vice académique d’information et d’orientation

(CSAIO) de l’académie de la Guadeloupe, à
compter du 1er mai 1999.
L’arrêté du 3 février 1999 nommant M. Jean
Dreyer chef du service académique d’information
et d’orientation, délégué régional de l’Office
national d’information sur les enseignements et
les professions de l’académie de la Guadeloupe,
à compter du 1er février 1999 est rapporté.

CSAIO de l’académie 
de la Guadeloupe

NOR : MENS9900676ANOMINATION ARRÊTÉ DU 29-3-1999
JO DU 8-4-1999

MEN
DES A12

■ Par arrêté du ministre de l'éducation nationale,
de la recherche et de la technologie en date du
29 mars 1999, est nommé membre de la
commission des titres d'ingénieur à compter

du 12 avril 1999 et pour la durée du mandat
restant à courir , en qualité de membre choisi par
les organisations d'employeurs les plus repré-
sentatives : M. René-Paul Martin, représentant
le Mouvement des entreprises de France, en
remplacement de M. Jean Tracez, nommé par
arrêté du 24 juin 1996.

Commission des titre s
d ’ i n g é n i e u r
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NOR : MENS9900752ANOMINATIONS ARRÊTÉ DU 26-3-1999 MEN - DES A11
MES

Vu L n° 68-878 du 12-11-1968 mod. ; L n° 84-52 du 
26-1-1984 mod. ; A. du 18-3-1992

Article 1 -  La commission pédagogique natio-
nale des études médicales définie par l’arrêté du
18 mars 1992 susvisé comprend en tant que
membres désignés :
1 - En qualité de directeur d’unité de forma-
tion et de recherche médicale (UFR) 
- M. le professeur Jean-Michel Boles, directeur
de l’UFR médicale de Brest.
- M. le professeur François-Xavier Maquart,
directeur de l’UFR médicale de Reims
- M. le professeur Denis Vital-Durand, directeur
de l’UFR médicale Laennec (université Lyon I)
- M. le professeur Jean-Claude Robert, direc-
teur de l’UFR d’odontologie Rennes I
2 - En qualité de professeur des universités-
praticiens hospitaliers 
- M. le professeur Henri Carlioz, université
Paris VI (UFR Saint-Antoine)
- Mme  le professeur  Patricia Barbarino-Monnier,
université Nancy I
- M. le professeur André Grimaldi, université
Paris VI (UFR Pitié-Salpêtrière)
- Mme le professeur Françoise Forette, univer-
sité Paris V (UFR Cochin)
3 - En qualité de maître de conférences des
universités-praticiens hospitaliers 
- Mlle Sylvie Grand,  université Grenoble I
- Mlle Anne Moncla, université Aix-Marseille II
-Mme Sylvie Maurice épouse Tison, université
Bordeaux II
- Mlle Patricia Ribaud, université Paris XI
(UFR Paris-Sud)
4 - En qualité de médecin généraliste parti-
cipant à l’enseignement du troisième cycle
de médecine générale, dont au moins un
enseignant associé 
- Mme le professeur Marie-France Le Goaziou,
médecin généraliste, professeur associé de
médecine générale à l’université Lyon I
- M. le professeur Serge Gilberg, médecin

généraliste, professeur associé de médecine
générale à l’université Paris V (UFR de méde-
cine Necker-Enfants malades)
5 - En qualité de praticien hospitalier parti-
cipant à l’enseignement au sein d’un centre
hospitalier régional (CHR) faisant partie
d’un centre hospitalier universitaire (CHU) 
- M. le docteur William Lowenstein à l'hôpital
Laennec (Paris VII)
6 - En qualité de praticien hospitalier d’un
hôpital autre qu’un CHR faisant partie d’un
CHU 
- M. le docteur Jean-Michel Bonardi à l’hôpital
du Mans
7 - En qualité de médecin n’exerçant pas en
milieu hospitalier public, sur proposition des
organisations syndicales représentatives 
- M. le docteur Max Budowski au titre de la
Confédération des syndicats médicaux de Fran-
ce (CSMF)
- Mme le docteur Mireille Chapelle au titre de
la Fédération des médecins de France (FMF)
- Mme le docteur Marie-Laure Alby au titre
de la Fédération des médecins généralistes
( M G - F r a n c e )
La durée du mandat des membres précités est
de quatre ans.
8 - En qualité d’étudiants en médecine, sur
proposition des organisations représentatives
- M. Nicolas Homehr, étudiant en deuxième
année du deuxième cycle des études médicales
à l’université Bordeaux II
- M. Anthony Gourichon, étudiant en quatrième
année du deuxième cycle des études médicales
à l’université d’Angers
- M. Christophe Hulet, représentant de
l’Intersyndicat national autonome des résidents
(ISNAR), résident au centre hospitalier
universitaire Clermont-Ferrand I
- Mlle Marie Paule Chauveheid, représentante
de l’Intersyndicat national des internes des
hôpitaux (ISNIH) interne au centre hospitalier
universitaire Paris VI (UFR Pitié-Salpêtrière)
Article 2 - La directrice de l’enseignement
supérieur et le directeur général de la santé, sont

Commission pédagogique
nationale des études médicales
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■ Par arrêté du ministre de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie en
date du 9 avril 1999, l’arrêté du 1er juillet
1998 portant désignation d’experts
susceptibles de siéger dans les jurys des
concours d'accès aux corps d’ingénieurs et de
personnels techniques et administratifs de
recherche et de formation du ministère de
l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie est modifié et complété comme
suit :
Au titre de la branche d’activité profession-
nelle n° 2 (biologie, physiologie, zoologie et
collections animales )
Retirer : Alain Richard, professeur des univer-
sités, univ. Littoral
Au titre de la branche d’activité profession-
nelle n°5 (électronique, électrotechnique,
informatique industrielle)
Ajouter :Claude Pellet, professeur des u n i v e r-
sités, univ. Bordeaux I
Au titre de la branche d’activité profession-
nelle n°6 (mathématiques, statistiques,
i n f o r m a t i q u e )
Ajouter : Jean-Claude Joly, ingénieur de
recherche 1ère classe, univ. Dijon
Au titre de la branche d’activité profession-
nelle n° 8 (activités médicales, paramédi-
cales, sociales et socioculturelles)
Retirer :Martial Hetz, AASU 1ère classe, univ.
M e t z
Au titre de la branche d’activité profession-
nelle n°9 (métiers d’appui des sciences

humaines et sociales)
Retirer :
- Jean Bourgain, maître de conférences, univ.
L i t t o r a l
- Véronique Devleesschauwer, ingénieur
d’études 2ème classe, univ. Littoral
Au lieu de : André-Victor Pitz, ingénieur
d’études, univ. Metz,
lire :André-Victor Pitz , ingénieur de recherche
2ème classe, univ. Metz
Au titre de la branche d’activité profession-
nelle n°10 (métiers de l’audiovisuel, de
l’imprimerie, de la micrographie, de la
reprographie et de l’édition)
Au lieu de : René Spennato, ingénieur de
recherche 2ème classe, univ. Toulon,
lire : René Spennato, ingénieur d’études, univ.
T o u l o n
Au titre de la branche d’activité profession-
nelle n° 12 (information, communication et
d i f f u s i o n )
Au lieu de : Marie-Claude Menoud, épouse
Barroche, conservateur 2ème classe, univ.
M e t z ,
lire :Marie-Claude Menoud, épouse Barroche,
conservateur 2ème classe, univ. Nancy II
Au titre de la branche d’activité profession-
nelle n° 14 (administration générale, gestion
financière et comptable)
Au lieu de : Jacques Diebolt, CASU, univ.
M e t z ,
lire : Jacques Diebolt, CASU, IUFM Rouen
Au lieu de : Bruno Valdevit, agent contractuel
1ère classe, univ. Metz,
lire :Bruno Valdevit, inspecteur du Trésor 1ère
classe, univ. Metz.

Ju rys des concours d’accès aux
corps des ITA R F

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent arrêté.
Fait à Paris, le 26 mars 1999
Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
L’adjoint à la directrice 
de l’enseignement supérieur
Alain PERRITAZ

Pour la ministre de l’emploi et de la solidarité
et par délégation,
L’adjoint au directeur général de la santé
Emmanuèle MENGUAL
Pour le secrétaire d’État à la santé
et à l’action sociale
et par délégation,
L’adjoint au directeur général de la santé
Emmanuèle MENGUAL
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NOR : MENA9900798VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de secrétaire général de l’académie
de Reims est susceptible d’être prochainement
v a c a n t .
Le secrétaire général d’académie, sous l’auto-
rité du recteur, est chargé de l’administration de
l’académie et participe à la mise en œuvre de sa
politique éducative. À ce titre, une bonne
connaissance du système éducatif, de l’organi-
sation territoriale de l’État et des collectivités
locales est indispensable pour assurer l’effica-
cité des politiques publiques dans un environ-
nement en complète mutation du fait de la
d é c o n c e n t r a t i o n .
L’emploi de secrétaire général d’académie est
un poste d’encadrement supérieur qui nécessite
autorité morale et adhésion aux principes nova-
teurs de la gestion des ressources humaines.
Le secrétaire général d’académie supplée le
recteur en cas d’absence ou d’empêchement ; il
peut recevoir délégation de signature.
Cet emploi qui est doté de l’échelonnement
indiciaire IB 841-1015 est ouvert :
- aux administrateurs civils titularisés en cette
qualité depuis quatre ans au moins ;
- aux inspecteurs généraux adjoints de l’admi-
nistration de l’éducation nationale ;
- aux fonctionnaires occupant un emploi de
secrétaire général d’administration scolaire et
universitaire régi par le décret du 3 décembre
1983 modifié ;
- aux fonctionnaires nommés depuis deux ans
au moins dans l’emploi de secrétaire général

d’établissement public à caractère scientifique,
culturel et professionnel régi par le décret du 30
novembre 1970 modifié fixant les conditions de
nomination et d’avancement dans les emplois
de secrétaire général d’université ;
-aux conseillers d’administration scolaire et uni-
versitaire hors classe ayant accompli dix ans de
services administratifs effectifs de catégorie A
et aux conseillers d’administration scolaire et
universitaire justifiant également de la même
ancienneté en catégorie A et ayant atteint au
moins le 8ème échelon de la classe normale.
Les intéressés doivent, en outre, avoir été
pendant trois ans au moins responsables d’une
division dans un rectorat ou d’un service aca-
démique ou des services administratifs d’une
inspection académique, ou avoir exercé des
fonctions administratives comparables.
Les candidatures accompagnées d'un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
c h i q u edans les 15 joursqui suivent la date de la
présente publication au ministère de l'éducation
nationale, de la recherche et de la technologie,
direction des personnels administratifs, tech-
niques et d’encadrement, bureau des personnels
d’encadrement de l'administration scolaire et
universitaire, DPATE B1, 142, rue du Bac,
75357 Paris cedex 07.
Le candidat doit également faire parvenir un
exemplaire de son dossier de candidature
directement au ministère, à l’adresse ci-
dessus, ainsi qu’un exemplaire adressé direc-
tement à monsieur le recteur de l’académie de
Reims, 1, rue Navier, 51082 Reims cedex
(téléphone 03 26 05 68 01, fax 03 26 05 69 99).

Se c r é t a i re général de l’académie
de Reims
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NOR : MENA9900790VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de secrétaire général d’administra-
tion scolaire et universitaire de l’inspection
académique de l’Orne est vacant.
Le secrétaire général d’administration scolaire
et universitaire assure la direction administrative
et financière de l’inspection académique et
l’encadrement des personnels administratifs
(75 personnes).
Il est associé à l’élaboration et à la mise en
œuvre de la politique éducative académique et
départementale et se trouve en relation avec les
inspecteurs de l’éducation nationale, les chefs
d’établissement et les partenaires extérieurs.
Placé sous l’autorité directe de l’inspecteur
d’académie, directeur des services départe-
mentaux de l’éducation nationale, il a vocation
à l’assister ou à le représenter dans toutes ses
fonctions (réunions de groupes de travail,
CAPD, CTPD, préfecture, rectorat).
Ce poste requiert une bonne expérience admi-
nistrative, des connaissances juridiques, le sens
du travail en équipe, de l’autorité et de réelles
qualités d’organisation et de communication
ainsi qu’une grande capacité d’adaptation.
Cet emploi doté de l’échelonnement indiciaire
841-1015 brut est ouvert :
- aux administrateurs civils titularisés en cette

qualité depuis quatre ans au moins ;
- aux fonctionnaires nommés depuis deux ans
au moins dans l’emploi de secrétaire général
d’université régi par le décret n° 70-1094 du 30
novembre 1970 modifié ;
- aux conseillers d’administration scolaire et
universitaire remplissant les conditions prévues
par l’article 57 du décret n° 83-1033 du 3 dé-
cembre 1983 modifié portant statuts particuliers
des corps de l’administration scolaire et univer-
sitaire et fixant les dispositions applicables à
l’emploi de secrétaire général d’administration
scolaire et universitaire.
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
chique dans les 15 joursqui suivent la date de la
présente publication au ministère de l’éducation
nationale, de la recherche et de la technologie,
direction des personnels administratifs, tech-
niques et d’encadrement, bureau des personnels
d’encadrement de l’administration scolaire et
universitaire, DPATE B1, 142, rue du Bac,
75357 Paris cedex 07.
Un double de ces candidatures sera expédié
directement au bureau DPATE B1, 142, rue du
Bac, 75007 Paris ainsi qu’à monsieur l’inspec-
teur d’académie, directeur des services dépar-
tementaux de l’éducation nationale, cité admi-
nistrative, place Bouet, 61013 Alençon cedex.

SGASU de l’inspection
académique de l’Orn e

NOR : MENA9900791VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de secrétaire général d'administra-
tion scolaire et universitaire de l’inspection aca-
démique de la Mayenne est vacant.
Le secrétaire général d’administration scolaire
et universitaire assure la direction des services
de l’inspection académique sous l’autorité
directe de l’inspecteur d’académie, directeur
des services départementaux de l’éducation
n a t i o n a l e .

Cet emploi doté de l’échelonnement indiciaire
841-1015 brut est ouvert :
- aux administrateurs civils titularisés en cette
qualité depuis quatre ans au moins ;
- aux fonctionnaires nommés depuis deux ans
au moins dans l’emploi de secrétaire général
d’université régi par le décret n° 70-1094 du 30
novembre 1970 modifié ;
- aux conseillers d’administration scolaire et
universitaire remplissant les conditions prévues
par l’article 57 du décret n° 83-1033 du 3 dé-
cembre 1983 modifié portant statuts particuliers

SGASU de l’inspection
académique de la Mayenne
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NOR : MENA9900800VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 15-4-1999 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de secrétaire général d’administra-
tion scolaire et universitaire au Conservatoire
national des arts et métiers est vacant.
Afin d’accompagner son projet d’établissement
tourné vers la rénovation et la modernisation de
ses missions, le Conservatoire national des arts
et métiers souhaite notamment mettre en place
une gestion renforcée de ses ressources
humaines et financières, à partir d’une redéfini-
tion du système d’information et des procé-
dures d’organisation.
Les responsabilités afférentes sont confiées au
secrétaire général/directeur des ressources
humaines de l’établissement, dont le poste est à
pourvoir dans les meilleurs délais.
Le CNAM est un établissement d’enseigne-
ment supérieur (EPCSCP). Il constitue un
grand établissement à vocation nationale pour
la promotion supérieure du travail et la forma-
tion professionnelle continue, la recherche, et
notamment la recherche technologique et la
diffusion de l’information scientifique et
t e c h n i q u e .
En ce sens, le CNAM anime un réseau de
centres régionaux sur l’ensemble du territoire
national (DOM-TOM compris) accueillant un
nombre d’auditeurs de l’ordre de 72 000.
L’établissement parisien comprend environ
1 300 agents (400 enseignants et 900 IATOS).
Son budget est de 670 MF pour 1999, dont 40%
constitué par des ressources propres.
A t t r i b u t i o n s
Le secrétaire général a une responsabilité

globale et nationale de coordination et de maî-
trise des politiques des ressources humaines et
financières définies à partir des orientations
données par le conseil d’administration.
En termes organisationnels, il est plus particu-
lièrement chargé :
- de l’organisation des ressources humaines au
profit du réseau CNAM,
- de la mise en œuvre et du suivi des procédures
budgétaires et financières,
- de l’organisation de la mobilité interne et du
suivi des carrières,
- de l’optimisation de l’organisation du travail
et du développement des systèmes d’informa-
tion et de gestion,
- de l’organisation du dialogue social et des
conditions de travail en liaison avec le médecin
de prévention et le comité d’hygiène et sécurité,
- de la définition et de la mise en œuvre de poli-
tiques de recrutement et de formation des
p e r s o n n e l s ,
- de l’animation de la communication interne.
M o y e n s
Le secrétaire général s’appuie sur le service du
personnel, le service de l’informatique de
gestion et de l’organisation, le service des
affaires financières.
P r o f i l
Le poste requiert des compétences en matière
de management de projet et en système
d’organisation, une bonne connaissance de la
fonction publique, de la gestion des ressources
humaines, du contrôle de gestion et des
nouvelles technologies.
Le secrétaire général devra, en outre, privilégier

SGASU au CNAM

des corps de l’administration scolaire et univer-
sitaire et fixant les dispositions applicables à
l’emploi de secrétaire général d’administration
scolaire et universitaire.
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
chique dans les 15 joursqui suivent la date de la
présente publication au ministère de l’éducation
nationale, de la recherche et de la technologie,
direction des personnels administratifs,

techniques et d’encadrement, bureau des
personnels d’encadrement de l’administration
scolaire et universitaire, DPATE B1, 142, rue
du Bac, 75357 Paris cedex 07.
Un double de ces candidatures sera expédié
directement au bureau DPATE B1, 142, rue du
Bac, 75007 Paris ainsi qu’à monsieur l’inspec-
teur d’académie, directeur des services dépar-
tementaux de l’éducation nationale, rue Mac
Donald, BP 851, 53041 Laval cedex.
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les relations humaines et le travail en équipe.
Personne à contacter 
M. François Dumas, directeur adjoint du Conser-
vatoire national des arts et métiers, 75003 Paris,
tél. 01 40 27 23 01, fax 01 40 27 26 25,mél. :
d u m a s @ c n a m . f r
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
chique dans les 15 joursqui suivent la date de la
présente publication au ministère de l’éducation
nationale, de la recherche et de la technologie,

direction des personnels administratifs, tech-
niques et d’encadrement, bureau des personnels
d’encadrement de l’administration scolaire et
universitaire, DPATE B1, 142, rue du Bac,
75357 Paris cedex 07.
Un double de ces candidatures sera expédié di-
rectement au bureau DPATE B1 142, rue du
Bac, 75007 Paris ainsi qu’à madame l’adminis-
tratrice générale du Conservatoire national des
arts et métiers, 222, rue Saint-Martin, 75003
P a r i s .

NOR : MENP9900753VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DPE E4

■ Un emploi vacant de maître de conférences
de l’université française du Pacifique est à pour-
voir par voie de délégation à compter du 1er
septembre 1999 et pour une durée de deux ans :

9e section : langues et littérature
f r a nç a i s e s

- Université française du Pacifique : Institut
universitaire de formation des maîtres du
Pacifique, centre de Papeete, directeur

d’études 99, n° 0053.
Cet emploi de maître de conférences est ouvert
aux maîtres de conférences titulaires en position
d’activité et bénéficiant d’une affectation dans
un établissement d’enseignement supérieur.
Les candidats doivent déposer un dossier de
candidature auprès de l’université française du
Pacifique, BP 4635, 98713 Papeete, Tahiti, tél.
(689) 42 16 80, fax : (689) 41 01 31, adresse
électronique : tristani@ufp.pf. La date limite de
réception des dossiers est fixée à q u a t r e
semaines à compter de la publication de cet avis
au Bulletin officiel.

Ma î t re de conférences à
l’université française du Pacifique

NOR : MENA9900789VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DPATE B2

■ L’emploi de directeur du centre régional de
documentation pédagogique (CRDP) de l’aca-
démie de Bordeaux est vacant.
Peuvent se porter candidats sur cet emploi, les
fonctionnaires appartenant à un corps dont
l’indice terminal est au moins égal à l’indice
brut 1015.
L’emploi de directeur de centre régional de
documentation pédagogique part de l’indice brut
701 et se poursuit dans le groupe hors échelle A.
Le directeur de centre régional de documenta-
tion pédagogique est chargé, aux termes du
décret n° 92-56 du 17 janvier 1992 érigeant les
CRDP en établissements publics nationaux, de
préparer et d’exécuter les délibérations du

conseil d’administration et d’assurer le fonc-
tionnement des services.
Il agit sous contrôle direct du ministère de
l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie dans le cadre des orientations
générales du Centre national de documentation
pédagogique et des objectifs académiques
définis par le recteur.
Le directeur du centre régional de documenta-
tion pédagogique organise, anime et conduit les
activités de documentation, d’édition et d’ingé-
nierie éducative correspondant aux missions
définies dans le décret n°92-56 du 17 janvier
1992 précité.
Il doit joindre à une vocation pédagogique
avérée et à des connaissances techniques mini-
males, de réelles qualités d’entrepreneur et de

Di recteur du CRDP de
l’académie de Bord e a u x
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gestionnaire. Il est appelé, en effet, à développer
la distribution des produits et services réalisés
par le centre régional de documentation péda-
gogique et à animer le réseau de vente acadé-
mique pour acquérir les ressources propres in-
dispensables au bon fonctionnement du centre.
Les dossiers de candidatures doivent être adres-
sés, au plus tard 3 semaines après la date de la
présente publication :
- d’une part, au ministère de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie,

direction des personnels administratifs, tech-
niques et d’encadrement, sous-direction des
personnels d’encadrement, bureau des inspec-
teurs pédagogiques régionaux-inspecteurs
d’académie, DPATE B2, 142, rue du Bac,
75357 Paris cedex ;
- d’autre part, au directeur général du Centre
national de documentation pédagogique, 29,
rue d’Ulm 75230 Paris cedex 05, avec copie au
recteur de l’académie de Bordeaux, 5, rue J. de
Carayon Latour 33060 Bordeaux cedex.

NOR : MENF9900785VVACANCES
DE POSTES

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DAF A4

Enseignant de catégorie A, animateur
commercial à la direction commerciale
du CNDP

Est vacant un poste d’animateur commercial à
la direction commerciale, division des actions
commerciales, du CNDP.
F o n c t i o n s
La direction commerciale est chargée de vendre
la production de l’établissement CNDP soit
directement aux clients finaux, soit en promou-
vant ses produits dans le réseau de vente fédé-
ral ou dans des circuits de diffusion extérieurs. 
Elle a aussi pour mission de proposer et de
coordonner des actions fédérales de promotion
au bénéfice du réseau CNDP.
Dans le cadre de ces actions, le candidat devra
dans un premier temps se familiariser avec les
structures commerciales existantes et dans un
second temps participer à l’élaboration et à
l’animation d’actions de vente auprès du réseau
des librairies fédérales.
Compétences et aptitudes
Le candidat devra justifier d’une expérience
commerciale et avoir des capacités d’animation
et d’organisation
Ce poste est ouvert à un enseignant de caté-
gorie A et sera pourvu par voie de détache-
ment dans les conditions prévues par le décret
n° 85-986 du 16 septembre 1985.
Candidature à adresser à M. Jean-François
Texier, secrétaire général, CNDP, 29, rue d’Ulm,

75230 Paris cedex 05, tél. 01 46 34 93 02,
accompagnée d’un curriculum vitæ, d’une
enveloppe timbrée et d’une lettre de motivation,
dans les 15 jours qui suivent la publication du
présent avis au Bulletin officiel.

Enseignant de catégorie A, chef de
produit à la direction commerciale du
C N D P

Est vacant un poste de chef de produit à la
direction commerciale, division des actions
commerciales du CNDP.
F o n c t i o n s
Le chef de produit assure  la responsabilité com-
merciale  des productions éditées par le CNDP.
En liaison avec les services éditeurs, il suit les
produits dont il a la charge depuis leur concep-
tion jusqu’à leur mise à disposition et en
contrôle les résultats. Il  propose et met en
œuvre le plan d’action commerciale intégrant
les actions de lancement et de développement
des ventes, notamment auprès des réseaux de
diffusion interne et externe.   
Compétences et aptitudes
Le candidat devra justifier d’une expérience
dans la fonction, posséder des qualités d’analyse,
d’organisation et de communication. 
Ce poste est ouvert à un enseignant de caté-
gorie A et sera pourvu par voie de détache-
ment dans les conditions prévues par le décret
n° 85-986 du 16 septembre 1985.
Candidature à adresser à M. Jean-François
Texier, secrétaire général, CNDP, 29, rue d’Ulm,
75230 Paris cedex 05, tél. 01 46 34 93 02,

Postes au CNDP, en CRDP et
C D D P
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accompagnée d’un curriculum vitæ, d’une
enveloppe timbrée et d’une lettre de motivation,
dans les 15 jours qui suivent la publication du
présent avis au Bulletin officiel.

Enseignant de catégorie A ou B à la
direction de l’action éditoriale du
C N D P

Est vacant un poste d’assistant éditorial pour le
niveau école primaire au Centre national de
documentation pédagogique.
Ce poste requiert une connaissance approfon-
die de l’école maternelle et élémentaire et une
compétence affirmée en pédagogie générale et
pratique pour ce niveau d’enseignement.
Une expérience dans les domaines de l’édition
et de l’audiovisuel est fortement souhaitée.
Le candidat devra être capable d’animer des
groupes de travail, de porter un jugement fiable
sur des outils pédagogiques existants, d’appré-
cier et de suivre des projets d’édition sur tous
supports. 
Ce poste sera pourvu à compter du 1er sep-
tembre 1999 par voie de détachement dans les
conditions prévues par le décret n° 85-986 du
16 septembre 1985.
Les personnes intéressées sont invitées à adres-
ser leur demande accompagnée d’un curricu-
lum vitæ, d’une lettre de motivation et d’une
enveloppe timbrée à madame la directrice de
l’action éditoriale, CNDP, 29, rue d’Ulm,
75230 Paris cedex 05, tél. 01 46 34 92 48, d a n s
les 15 jours qui suivent la parution du présent
avis au Bulletin officiel.

Enseignant attaché de presse au CNDP

Est vacant un poste d’attaché de presse à la
direction générale, mission à la communication
du CNDP.
F o n c t i o n s
Tenue de fichiers.
Organisation de conférences de presse, tant
pour la promotion institutionnelle que pour la
promotion produit.
Relations presse sur des produits aussi divers
que des vidéocassettes, émissions de télévision,
livres et revues.
Compétences et aptitudes 
Diplôme de communication, autonomie, sens

de l’organisation, bonne expression écrite,
bonne culture générale, intérêt pour le monde
de l’enfance et de l’éducation.
Travail sur PC, environnement Windows 95.
Familiarisé ou pratique NTIC.
Ce poste est ouvert à un enseignant de caté-
gorie A et sera pourvu par voie de détache-
ment dans les conditions prévues par le décret
n° 85-986 du 16 septembre 1985.
Candidature à adresser à Mme Frédérique Jamin-
Lorenceau, chargée de mission à la communica-
tion, direction générale, CNDP, 4, rue des Irlan-
dais, 75230 Paris cedex 05, tél. 01 46 34 92 79,
accompagnée d’un curriculum vitae, d’une en-
veloppe timbrée et d’une lettre de motivation,
dans les 15 jours qui suivent la publication du
présent avis au Bulletin officiel.

Responsable du centre de ressources
Ville-École-Intégration au CNDP

Chargé des fonctions de responsable du centre
de ressources Ville-École-Intégration, centre
spécialisé dans l’intégration scolaire, sociale et
culturelle des populations issues de l’immigra-
tion et des autres publics en difficulté, le candi-
dat retenu sera appelé à :
- assurer la fonction de rédacteur en chef de la
revue Ville-École-Intégration (ex-Migrants
Formation), revue de réflexion rédigée essen-
tiellement par des chercheurs et universitaires ;
- suivre et orienter le développement des pro-
ductions documentaires sur papier et en ligne
du centre ;
- participer à des actions d’animation et de sen-
sibilisation avec des partenaires extérieurs.
Compétences et aptitudes
Le candidat devra :
- bien connaître le système éducatif et l’évolu-
tion des recherches en sciences de l’éducation,
dans le domaine de la formation initiale mais
aussi celui de la formation des adultes de faible
niveau de qualification ;
- avoir un intérêt marqué pour les questions
sociales liées à la politique de la ville et à l’im-
migration ;
- posséder des capacités relationnelles pour ani-
mer une équipe et développer des partenariats
avec des organismes extérieurs et avec le
monde associatif ;
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- avoir une connaissance suffisante des nou-
velles technologies d’information et de com-
munication (ordinateur, Internet) pour suivre
l’alimentation et l’évolution des services en
l i g n e .
Conditions d’exercice
Ce poste est à pourvoir au 1er septembre 1999
par voie de détachement dans les conditions
prévues par le décret n° 85-986 du 16 septembre
1 9 8 5 .
Candidature à adresser à madame la directrice
des ressources et de l’ingénierie documentaires
du CNDP, 29, rue d’Ulm, 75230 Paris cedex
05, tél.  01 46 34 94 24, accompagnée d’un cur-
riculum vitæ, d’une enveloppe timbrée et d’une
lettre de motivation, dans les 15 jours qui sui-
vent la publication du présent avis au Bulletin
o f f i c i e l .

Responsable d’édition au CNDP

Est vacant un poste de responsable d’édition au
centre de documentation pédagogique pour
l’académie de Paris du CNDP.
F o n c t i o n s
Coordination de travaux éditoriaux au sein
d’une équipe ; de la conception à la finalisation
(impression, mise en ligne...).
Compétences et aptitudes
Expérience requise : responsabilité d’un projet
éducatif au sein d’un organisme ; management
d’une équipe.
Connaissances éditoriales souhaitées ; maîtrise
du traitement de texte exigée ; familiarisation
avec Internet.
Ce poste sera pourvu par voie de détachement
dans les conditions prévues par le décret n° 85-
986 du 16 septembre 1985.
Candidature à adresser à madame la directrice
du centre de documentation pédagogique pour
l’académie de Paris du CNDP, 37, rue Jacob,
75270 Paris cedex 06, tél. 01 44 55 62 10 ou 30,
accompagnée d’un curriculum vitæ, d’une
enveloppe timbrée et d’une lettre de motivation,
dans les 15 jours qui suivent la publication du
présent avis au Bulletin officiel.

Enseignant de catégorie A au CNDP

Est vacant un poste d’enseignant de catégorie A
au centre de documentation pédagogique pour

l’académie de Paris du CNDP.
F o n c t i o n s
Accueil et orientation du public au sein du
centre de ressources pédagogiques multimédias
et audiovisuelles.
Démonstration de produits multimédias à
caractère pédagogique ; exploration et exploi-
tation des sites pédagogiques Internet ; réalisa-
tion d’animations avec l’équipe du centre.
Compétences et aptitudes
Disciplines scientifiques de préférence.
Expérience du multimédia avec les élèves ;
maîtrise des techniques nouvelles de recherche
de l’information ; savoir travailler en équipe.
Ce poste est ouvert à un enseignant de caté-
gorie A et sera pourvu par voie de détache-
ment dans les conditions prévues par le décret
n° 85-986 du 16 septembre 1985.
Candidature à adresser à madame la directrice
du centre de documentation pédagogique pour
l’académie de Paris du CNDP, 37, rue Jacob,
75270 Paris cedex 06, tél. 01 44 55 62 10 ou 30,
accompagnée d’un curriculum vitæ, d’une
enveloppe timbrée et d’une lettre de motivation,
dans les 15 jours qui suivent la publication du
présent avis au Bulletin officiel.

Certifié de documentation au CNDP

Est vacant un poste de certifié de documenta-
tion au centre de documentation pédagogique
pour l’académie de Paris du CNDP.
F o n c t i o n s
Organiser les accès documentaires et les activités
de valorisation de la documentation pédago-
gique ; accueillir, orienter et accompagner le
public ; conseiller les équipes pédagogiques
d'écoles, de collèges, de lycées dans leur projet.
Compétences et aptitudes
Compétences documentaires, techniques et
pédagogiques : connaissances techniques de
base sur le matériel et l'environnement “logi-
ciels” ; expérience des techniques multimédias
en présence d'élèves ; maîtrise des techniques
nouvelles de recherche de l'information.
Ce poste est ouvert à un professeur certifié de
documentation et sera pourvu par voie de déta-
chement dans les conditions prévues par le
décret n° 85-986 du 16 septembre 1985.
Candidature à adresser à madame la directrice
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Clermont-Ferrand un poste de directeur de
l’édition ouvert à un enseignant de catégorie A.
Il s’agit d’un poste de responsabilité. Proche
collaborateur du directeur de l’établissement, il
aura à participer à la conception de la politique
d’édition du CRDP, à la piloter et à la mettre en
œuvre dans l’ensemble du réseau académique.
Cette démarche devra prendre place dans le
cadre général défini pour l’ensemble du réseau
du CNDP. Elle intégrera la production sur tous
supports : écrits, audiovisuels, multimédia hors
ligne et en ligne.
Ces fonctions exigent à la fois une capacité
d’analyse et de conception de projets et une pra-
tique pour diriger la production.
Chef de service, la personne recrutée devra être
en mesure de diriger les équipes placées sous
son autorité, elle devra aussi conduire le parte-
nariat nécessaire ainsi que s’intéresser à la com-
mercialisation des produits.
2 - Un poste de chargé de projets
Est susceptible d’être vacant à compter du 1er
septembre 1999 au CRDP d’Auvergne à
Clermont-Ferrand un poste d’enseignant de ca-
tégorie A chargé de projets dans le domaine des
nouveaux services liés aux technologies de
l’information et de la communication pour l’en-
seignement (TICE).
Le CRDP d’Auvergne souhaite développer la
production de services liés à l’usage des TICE.
L’enseignant recruté devra être capable de
articiper à la conception de ces services et à leur
r é a l i s a t i o n .
Pour cela, au-delà des compétences pédago-
giques et d’animation, il devra posséder des
connaissances sur les usages et les techniques
de l’audiovisuel et du multimédia. Une expé-
rience en ce domaine paraît souhaitable.
Ces postes seront pourvus par voie de détache-
ment dans les conditions prévues par le décret
n° 85-986 du 16 septembre 1985. 
Les personnels intéressés sont invités à adres-
ser leur candidature accompagnée d’un curri-
culum vitae détaillé, d’une lettre de motivation
et d’une enveloppe timbrée, par la voie hiérar-
chique, à monsieur le directeur du CRDP d’Au-
vergne, 15, rue d’Amboise, 63037 Clermont-
Ferrand cedex 01, tél. 04 73 98 09 50 et fax 04
73 98 09 60, dans les 15 jours qui suivront la

du centre de documentation pédagogique pour
l’académie de Paris du CNDP, 37, rue Jacob,
75270 Paris cedex 06, tél. 01 44 55 62 10 ou 30,
accompagnée d’un curriculum vitæ, d’une
enveloppe timbrée et d’une lettre de motivation,
dans les 15 jours qui suivent la publication du
présent avis au Bulletin officiel.

Enseignant de catégorie A pour
l’ingénierie éducative au CRDP
d’Aquitaine (Bordeaux)

Un poste d’enseignant de catégorie A pour l’in-
génierie documentaire du CRDP d’Aquitaine
(Bordeaux) est à pourvoir à compter du 1er sep-
tembre 1999.
F o n c t i o n s
Le candidat retenu sera chargé en interne de la
maintenance du parc informatique du CRDP et
servira de support technique aux utilisateurs du
c e n t r e .
D’autre part, il contribuera à la réussite de la
mission éditoriale par sa collaboration à la
maintenance du serveur WEB et aux publica-
tions numériques du CRDP.
Compétences et aptitudes
- Une bonne connaissance de l’environnement
PC et de Microsoft est indispensable.
- Des expériences de la mise en œuvre de bases
de données (Access par exemple) sont très sou-
h a i t a b l e s .
- Des compétences en programmation seront
appréciées (Visual Basic, Delphi, ...).
Ce poste sera pourvu par voie de détachement
dans les conditions prévues par le décret n° 85-
986 du 16 septembre 1985. Les personnes inté-
ressées sont invitées à adresser leur demande
accompagnée d’un curriculum vitae détaillé,
d’une lettre de motivation et d’une enveloppe
timbrée à leur adresse, à monsieur le directeur
du CRDP d’Aquitaine, 75, cours d’Alsace et
Lorraine, 33075 Bordeaux cedex, dans les 15
j o u r s qui suivent la parution du présent avis au
Bulletin officiel.

Enseignants de catégorie A au CRDP
d ’ A u v e r g n e

1 - Un poste de directeur de l’édition
Est susceptible d’être vacant à compter du 1er
septembre 1999 au CRDP d’Auvergne à
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tif aux évolutions des technologies de l’infor-
mation et de la communication et être capable
de s’adapter rapidement.
Conditions d’exercice
Sous la responsabilité du directeur du CRDP,
son action s’inscrira dans le cadre de la politique
de l’établissement régional définie par son
Conseil d’administration, dont la mise en place
et le suivi sont assurés par le directeur régional.
Il bénéficiera des apports du réseau CNDP -
CRDP - CDDP qu’il contribuera également à
enrichir par sa pratique.
Il accomplira au CRDP l’essentiel de ses
missions et sera amené à travailler en équipe au
sein du réseau ingénierie éducative académique
et il pourra intervenir sur site ( en établissement
scolaire , notamment).
Ces postes seront pourvus à compter du 1er sep-
tembre 1999 par voie de détachement dans les
conditions prévues par le décret n° 85-986 du
16 septembre 1985. Les personnes intéressées
sont invitées à adresser leur demande accom-
pagnée d’un curriculum vitae détaillé, d’une
lettre de motivation et d’une enveloppe timbrée,
dans les 15 jours qui suivent la parution du
présent avis au Bulletin officiel :
- pour Reims : au directeur du CRDP de Cham-
pagne-Ardenne, 47, rue Simon, BP 387, 51063
Reims cedex ;
- pour Besançon : au directeur du CRDP de
Franche-Comté, 6, rue des Fusillés, BP 1153 ,
25003 Besançon cedex.

Enseignant de catégorie A au CRDP du
Languedoc-Roussillon (Montpellier)

Un poste d’enseignant de catégorie A est vacant
au CRDP de Montpellier à compter du 1er sep-
tembre 1999.
F o n c t i o n s
Cet enseignant aura en charge la conduite des
projets dans le domaine de l’édition multimédia
en ligne et hors ligne.
Compétences et aptitudes
Ce poste requiert un bon niveau de formation
universitaire, une expérience ou tout au moins
un goût très affirmé pour les technologies de
l’information et de la communication, une
expérience dans la conduite de projets pédago-
giques, une capacité à travailler en équipe et à

parution du présent avis au Bulletin officiel.

Enseignants de catégorie A pour
l’ingénierie éducative dans les CRDP
de Champagne-Ardenne (Reims) et de
Franche-Comté (Besançon)

F o n c t i o n s
Chargé des fonctions d’ingénierie éducative
dans le domaine des technologies de l’informa-
tion et de la communication pour l’enseigne-
ment (TICE), le candidat retenu sera appelé à :
1 - repérer, sélectionner, organiser et mettre à
disposition les ressources adaptées aux besoins
des enseignants et des équipes éducatives.
2 - organiser des animations de façon autonome
ou en complément des formations proposées
par les partenaires spécialisés en direction des
enseignants et des équipes éducatives en vue de
favoriser l’intégration des technologies de l’in-
formation et de la communication dans l’ensei-
gnement des disciplines.
3 - mettre en place la logistique nécessaire au
déroulement d’actions conduites par le CDDP
et par les institutions du système éducatif.
4 - assurer des activités d’assistance, de conseil,
de recherche de partenariats et d’aide à l’élabo-
ration, à la réalisation et au suivi de projets ( à
l’initiative des établissements scolaires, des
équipes éducatives, des collectivités territo-
riales, etc.).
Compétences et aptitudes
Elles relèvent de plusieurs domaines :
● Technique et pédagogique 
Possédant des connaissances techniques de
base sur le matériel et l’environnement
“logiciels”, le candidat doit avoir une expérience
significative de l’utilisation des techniques mul-
timédias en présence d’élèves et maîtriser les
techniques nouvelles de recherche de l’infor-
mation. Une activité de formateur dans le cadre
de la formation continue ou d’animateur serait
a p p r é c i é e .
● Organisationnel et relationnel
Il devra faire preuve d’initiative et de capacité à
travailler en autonomie mais devra également
s’intégrer facilement dans l’équipe constituée
par le réseau académique.
En raison même de la définition du champ d’in-
tervention, il devra être particulièrement atten-
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mettre en œuvre des partenariats.
Ce poste sera pourvu par voie de détachement
dans les conditions prévues par le décret n° 85-
986 du 16 septembre 1985.
Les enseignants intéressés sont invités à adres-
ser leur demande, accompagnée d’un curricu-
lum vitae, de deux enveloppes affranchies et
d’une lettre de motivation à monsieur le direc-
teur du CRDP du Languedoc-Roussillon, allée
de la Citadelle, 34064 Montpellier cedex, d a n s
les 15 joursqui suivent la publication du présent
avis au Bulletin officiel.

Enseignant de catégorie A au CRDP du
L i m o u s i n

Un poste de chargé de développement est
vacant à compter du 1er septembre 1999 au
CRDP du Limousin.
Le professeur recruté sera chargé du dévelop-
pement des services auprès des usagers selon
les axes suivants :
- documentation multimédia ;
- ingénierie éducative, notamment  gestion du
serveur du CRDP ;
- développement de la culture enseignante.
À ce titre, il sera chargé sous la responsabilité de
la directrice , de définir une politique active de dé-
veloppement des services innovants, répondant
aux besoins des enseignants dans l’appropriation
des documents tous supports, dans l’aide à l’uti-
lisation des nouvelles technologies de l’informa-
tion et de la communication (NTIC) et dans
l’élargissement de leur culture pédagogique.
Il devra être capable de :
- concevoir des projets à partir de l’analyse  des
besoins des enseignants et de l’analyse des res-
sources, tant humaines  que matérielles et finan-
cières existant  au CRDP et dans les CDDP ;
- rechercher des partenariats et les concrétiser ;
- promouvoir les projets par une politique de
communication, utilisant tous les supports, y
compris le serveur du CRDP ;
- mettre en œuvre les projets et les évaluer.
Ce poste implique une disponibilité à temps
plein, de solides connaissances en informa-
tique, un goût pour l’innovation, le travail en
équipe et un grand sens des responsabilités. 
Conditions d’exercice 
L’action du chargé de développement s’inscrit

dans la politique définie par la directrice du
CRDP et l’équipe de direction au service des
e n s e i g n a n t s .
Il travaille en relation étroite avec le réseau
CNDP dont il partage les objectifs, les tech-
niques et les outils.
Il accomplit au CRDP, l’essentiel de ses
missions mais peut être amené à participer à des
activités extérieures (en particulier des inter-
ventions sur site).
Sa collaboration avec les CDDP et les services
du CRDP est essentielle.
Compétences et aptitudes
● Compétences techniques
Le candidat doit :
- avoir une expérience de conception et de déve-
loppement des projets  dans le milieu éducatif ;
- une solide culture informatique ;
- une expérience en matière de création de sites
I n t e r n e t .
● Compétences relationnelles et organisation-
n e l l e s
Le candidat doit :
- avoir une capacité d’écoute, d’observation et
d’adaptation ;
- avoir le sens des relations humaines et être
capable de travailler aussi bien en équipe qu’en
autonomie ;
- montrer de réelles qualités d’organisation et de
rigueur ;
- faire preuve d’initiatives et de curiosité intel-
l e c t u e l l e .
● Connaissance du système éducatif
Le candidat doit :
- bien connaître le système éducatif, son envi-
ronnement, l’organisation et la culture des
établissements scolaires ;
- être attentif aux programmes et méthodes
pédagogiques ainsi qu’à leur évolution.
- en outre, il devra être attentif aux évolutions
professionnelles, particulièrement à celles
touchant aux NTIC et être capable de s’adapter.
Ce poste sera pourvu par voie de détachement
dans les conditions prévues par le décret n°
85-986 du 16 septembre 1985. Les personnes
intéressées sont invitées à adresser leur de-
mande accompagnée d’un curriculum vitae
détaillé, d’une lettre de motivation et d’une
enveloppe timbrée, à la directrice du CRDP
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du Limousin, 39 F, rue Camille Guérin,
87036 Limoges cedex, dans les 15 jours q u i
suivent la parution du présent avis au Bulletin
o f f i c i e l .

Directeurs des CDDP de l’Allier, de
l’Aube, du Cher, du Gers, du Jura, de la
Moselle et de l’Oise

Les postes dont le profil suit sont ouverts aux
fonctionnaires relevant du ministère de l’édu-
cation nationale et justifiant d’une ancienneté
de 5 ans dans un corps de catégorie A.
F o n c t i o n s
1) Le directeur de centre départemental de
documentation pédagogique (CDDP) est asso-
cié de manière permanente au pilotage et au
fonctionnement de l’établissement public
centre régional de documentation pédagogique
(CRDP). Membre de l’équipe de direction, il
assiste le directeur du CRDP dans ses tâches de
gestion, d’animation et de représentation.
À ce titre :
- il participe à l’élaboration des orientations sou-
mises au conseil d’administration, à leur mise en
œuvre et à l’évaluation des actions engagées ;
- il assure la conduite de projets ;
- il anime des groupes de travail.
2) Il dirige le centre départemental de docu-
mentation pédagogique.
À ce titre :
- il met en œuvre les services aux usagers et les
actions correspondant aux missions définies par
le décret n° 92-56 du 17 janvier 1992 et selon
les orientations de l’établissement ;
- il a autorité directe sur les personnels du
CDDP. Il en assure la gestion locale et coor-
donne leurs activités ;
- il s’attache en particulier à développer les res-
sources propres du centre (vente des produits et
des services, subventions...) ;
- dans le cadre du budget du CRDP, il prépare
et suit la mise en œuvre de la partie concernant
le centre départemental ;
- il assure, en liaison avec le directeur du CRDP,
les relations avec : l’inspecteur d’académie-
DSDEN, les services départementaux, les éta-
blissements de l’éducation nationale et les par-
tenaires du système éducatif, notamment les
collectivités territoriales et locales.

Compétences et aptitudes 
Le candidat devra bien connaître le système
éducatif, son environnement, l’organisation et
la culture des établissements scolaires, être
attentif aux programmes et aux méthodes
pédagogiques ainsi qu’à leur évolution.
Le directeur de CDDP est le coordonnateur des
activités qui fondent les missions du réseau : la
documentation, l’édition, le développement des
technologies d’information et de communica-
tion dans l’enseignement ; à cette fin au moins
une expérience dans l’un de ces domaines est
s o u h a i t a b l e .
Le candidat devra faire preuve d’aptitude à
l’exercice des responsabilités, à la relation et au
travail en partenariat, à la communication et aux
contacts avec les établissements scolaires et les
u s a g e r s .
Il devra posséder la capacité à coordonner et
animer une équipe, disposer de compétences
dans le domaine de l’organisation du travail et
de la gestion, pouvoir s’adapter à des situa-
tions spécifiques et faire preuve d’une grande
disponibilité. 
Conditions d’exercice
Sous l’autorité du directeur de CRDP, respon-
sable administratif, juridique, ordonnateur des
recettes et des dépenses de l’établissement, le di-
recteur départemental agissant par délégation :
- dispose de l’initiative nécessaire pour assurer
le fonctionnement du centre et la prise en comp-
te des spécificités départementales ;
- intervient en matière budgétaire dans le cadre
d’une délégation de signature ;
- établit des propositions relatives à la notation
et à l’avancement des personnels ;
- négocie conventions, contrats et accords de
partenariat soumis à la signature du directeur du
CRDP ;
Il s’appuie sur les compétences de tous les
membres de l’équipe de direction du CRDP et
notamment aux plans administratif et financier
sur celles du secrétaire général et de l’agent
comptable .
Il est assisté d’un comité consultatif.
Pour exercer ces activités, le directeur départe-
mental est appelé à effectuer de nombreux
déplacements  notamment en établissements
s c o l a i r e s .
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-- il met à disposition des usagers l’information
localisée au CDDP ou accessible en ligne.
2 -Accueillir, orienter et accompagner le public.
3 - Conseiller les équipes pédagogiques
d’écoles, de collèges, de lycées dans leurs pro-
jets ; ce faisant, il concourt au développement
des pratiques documentaires dans les enseigne-
m e n t s .
4 - Contribuer au développement des systèmes
d’information documentaire aux niveaux local,
académique et national ; à ce titre, il participe à
des actions de mutualisation des ressources à
ces trois échelons.
Compétences et aptitudes 
● Documentaires 
Le candidat devra :
- connaître les méthodes et les techniques
pour repérer, évaluer, valider, organiser et
traiter les informations, les documents et leurs
sources ;
- avoir une bonne pratique des outils de l’infor-
matique documentaire (logiciels, bases de don-
nées en ligne et hors ligne) ;
- être familiarisé avec l’environnement bureau-
t i q u e .
● Relationnelles et organisationnelles 
Le candidat devra :
- avoir le sens des relations humaines et être
capable de travailler en équipe ;
- montrer de réelles qualités d’organisation et de
rigueur ;
- faire preuve de curiosité intellectuelle.
● Connaissance du système éducatif 
Le candidat devra :
- bien connaître le système éducatif, son envi-
ronnement, l’organisation et la culture des
établissements scolaires ;
- être attentif aux programmes et méthodes
pédagogiques ainsi qu’à leur évolution.
En outre, il devra être attentif aux évolutions
professionnelles, particulièrement à celles tou-
chant aux technologies de l’information et de la
communication et être capable de s’adapter.
Conditions d’exercice
Sous la responsabilité du directeur du CDDP,
son action s’inscrira dans le cadre de la politique
du CRDP au service des enseignants.
Il travaille en relation étroite avec le réseau
CNDP dont il partage les objectifs, les

Pour les enseignants, ces postes seront pourvus
par voie de détachement dans les conditions
prévues par le décret n° 85-986 du 16 septembre
1 9 8 5 .
Les personnes intéressées sont invitées à adres-
ser leur candidature accompagnée d’un curri-
culum vitae détaillé, d’une lettre de motivation
et d’une enveloppe timbrée à leur adresse, d a n s
les 15 jours qui suivent la parution du présent
avis au Bulletin officiel :
- pour le CDDP de l’Allier, au directeur du
CRDP d’Auvergne, 15, rue d’Amboise, 63037
Clermont-Ferrand cedex 2 ;
- pour le CDDP de l’Aube, au directeur du
CRDP de Champagne-Ardenne, 47, rue
Simon, BP 387, 51063 Reims cedex ;
- pour le CDDP du Cher, à la directrice du
CRDP du Centre, 55, rue Notre-Dame-de-
Recouvrance, BP 2219, 45012 Orléans cedex ;
- pour le CDDP du Gers, au directeur du CRDP
de Midi-Pyrénées, 1, rue Roquelaine, BP 7045,
31069 Toulouse cedex 07 ;
- pour le CDDP du Jura, au directeur du CRDP
de Franche-Comté, 6, rue des Fusillés, BP 1153,
25003 Besançon cedex ;
- pour le CDDP de la Moselle, à la directrice du
CRDP de Lorraine, 99, rue de Metz, CO 3320,
54014 Nancy cedex ;
- pour le CDDP de l’Oise, au directeur du
CRDP de Picardie, 45, rue Saint-Leu, BP 2605,
80026 Amiens cedex.

Certifiés de documentation dans les
CDDP de l’Allier (Yzeure), des Alpes-
Maritimes (Nice), de l’Aube (Troyes),
de l’Indre (Chateauroux), de la Meuse
(Bar-le-Duc) et du Nord (Lille)

F o n c t i o n s
Chargé de documentation, le candidat retenu
sera appelé à :
1 – Gérer le centre de ressources documentaires
du CDDP.
À ce titre :
- il contribue à l’élaboration de la politique
d’acquisition et la met en œuvre ;
- il assure le traitement de l’information ;
- il organise les accès documentaires et les acti-
vités de valorisation de la documentation admi-
nistrative et pédagogique ;
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le candidat retenu aura pour mission de rencon-
trer les acteurs, les partenaires et les prescrip-
teurs du système éducatif afin de renforcer les
liens entre le CDDP et ses usagers.
À ce titre le candidat sera appelé à :
- assurer la promotion et la vente des documents
pédagogiques du réseau CNDP édités sur tous
supports ;
- proposer le panorama des services offerts par
le réseau CNDP et orienter les demandes vers
les personnes ressources ;
- repérer les besoins des enseignants et faciliter
leur prise en compte.
Compétences et aptitudes 
Le candidat devra :
- bien connaître le système éducatif, son envi-
ronnement, l’organisation et la culture des
établissements scolaires.
- posséder des capacités relationnelles permet-
tant la communication et l’animation au sein
d’un groupe ainsi que le travail en équipe et en
réseau ; savoir prendre des initiatives et tra-
vailler en autonomie.
- manifester une forte motivation pour la vente.
- faire preuve de capacité d’organisation et de
compétences en matière de gestion commer-
c i a l e .
- être capable de mettre en œuvre les technolo-
gies d’information et de communication et
notamment utiliser un micro-ordinateur dans
les domaines de la bureautique, de la gestion et
de la connexion à Internet.
Conditions d’exercice
Sous la responsabilité du directeur du CDDP,
l’action du délégué pédagogique s’inscrira dans
le cadre de la politique de l’établissement en
coordination avec le responsable commercial
a c a d é m i q u e .
Il bénéficiera des apports logistiques du réseau
CNDP et travaillera en liaison étroite avec les
services du CDDP et du CRDP.
Il aura à visiter les établissements scolaires ainsi
que les partenaires du système éducatif.
Il s’impliquera dans les manifestations institu-
tionnelles et événements divers.
Ces postes seront pourvus par voie de déta-
chement dans les conditions prévues par le
décret n° 85-986 du 16 septembre 1985. Les
personnes intéressées sont invitées à adresser

techniques et les outils.
Il accomplit au CDDP l’essentiel de ses
missions mais peut être amené à participer à des
activités extérieures.
Il collabore avec les autres services du CDDP.
Il entretient des liens privilégiés avec les per-
sonnels des bibliothèques-centre de documen-
tation (BCD) et des centres de documentation
et d’information (CDI).
Ces postes seront pourvus à compter du 1er sep-
tembre 1999 par voie de détachement dans les
conditions prévues par le décret n° 85-986 du
16 septembre 1985. Les personnes intéressées
sont invitées à adresser leur demande accom-
pagnée d’un curriculum vitae détaillé, d’une
lettre de motivation et d’une enveloppe timbrée,
dans les 15 jours qui suivent la parution du
présent avis au Bulletin officiel :
- pour le CDDP de l’Allier (Yzeure), au direc-
teur du CRDP d’Auvergne (académie de
Clermont-Ferrand), 15, rue d’Amboise, 63037
Clermont-Ferrand cedex 2
- pour le CDDP des Alpes maritimes (Nice), au
directeur du CRDP de Nice (académie de
Nice), 51 ter, avenue Cap-de-Croix, B P  2011,
06101 Nice cedex 2
- pour le CDDP de l’Aube (Troyes), au direc-
teur du CRDP de Champagne-Ardenne (aca-
démie de Reims), 47, rue Simon, BP 387,
51063 Reims cedex
- pour le CDDP de l’Indre (Châteauroux), à la
directrice du CRDP du Centre (académie
d’Orléans-Tours), 55, rue Notre-Dame-de-
Recouvrance, BP 2219, 45012 Orléans cedex 1
- pour le CDDP de la Meuse (Bar-le-Duc), à la
directrice du CRDP de Lorraine (académie de
Nancy-Metz), 99, rue de Metz, Co 3320,  54014
Nancy cedex
- pour le CDDP du Nord (Lille), au directeur du
CRDP du Nord-Pas-de-Calais (académie de
Lille), 3, rue Jean Bart, BP 199, 59018 Lille
c e d e x .

Enseignants de catégorie A, délégués
pédagogiques dans les CDDP de la
Marne (Chalons), de la Haute-Marne
(Chaumont) et du Pas-de-Calais (Arras)

Fonctions 
Chargé des fonctions de délégué pédagogique,
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leur demande accompagnée d’un curriculum
vitae détaillé, d’une lettre de motivation et
d’une enveloppe timbrée, dans les 15 jours
qui suivent la parution du présent avis au
Bulletin officiel : 
- pour le CDDP de la Marne  et pour le CDDP
de la Haute-Marne : au directeur du CRDP de
Champagne-Ardenne, 47, rue Simon, BP 387,
51063 Reims cedex ;
- pour le CDDP  du Pas-de-Calais : au directeur
du CRDP du Nord-Pas-de-Calais, 3, rue Jean
Bart, BP 199, 59018 Lille cedex.

Enseignants de catégorie A pour
l’ingénierie éducative dans les CDDP
du Lot (Cahors), du Maine-et-Loire
(Angers) et du Vaucluse (Avignon)

F o n c t i o n s
Chargé des fonctions d’ingénierie éducative
dans le domaine des technologies de l’informa-
tion et de la communication pour l’enseigne-
ment ( TICE ),  le candidat retenu sera appelé à :
1 - repérer, sélectionner, organiser et mettre à
disposition les ressources adaptées aux besoins
des enseignants et des équipes éducatives.
2 - organiser des animations de façon autonome
ou en complément des formations proposées
par les partenaires spécialisés en direction des
enseignants et des équipes éducatives en vue de
favoriser l’intégration des technologies de
l’information et de la communication dans
l’enseignement des disciplines.
3 - mettre en place la logistique nécessaire au
déroulement d’actions conduites par le CDDP
et par les institutions du système éducatif.
4 - assurer des activités d’assistance, de conseil,
de recherche de partenariats et d’aide à l’élabo-
ration, à la réalisation et au suivi de projets ( à
l’initiative des établissements scolaires, des
équipes éducatives, des collectivités territo-
riales, etc.).
Compétences et aptitudes
Elles relèvent de plusieurs domaines :
● Technique et pédagogique 
Possédant des connaissances techniques de
base sur le matériel et l’environnement
“logiciels”, le candidat doit avoir une
expérience significative de l’utilisation des
techniques multimédias en présence d’élèves et

maîtriser les techniques nouvelles de recherche
de l’information. Une activité de formateur
dans le cadre de la formation continue ou d’ani-
mateur serait appréciée.
● Organisationnel et relationnel
Il devra faire preuve d’initiative et de capacité à
travailler en autonomie mais devra également
s’intégrer facilement dans l’équipe constituée
par le réseau académique.
En raison même de la définition du champ d’in-
tervention, il devra être particulièrement atten-
tif aux évolutions des technologies de l’infor-
mation et de la communication et être capable
de s’adapter rapidement.
Conditions d’exercice
Sous la responsabilité du directeur du CDDP,
son action s’inscrira dans le cadre de la politique
de l’établissement régional définie par son
Conseil d’administration, dont la mise en place
et le suivi sont assurés par le directeur régional.
Il bénéficiera des apports du réseau CNDP -
CRDP - CDDP qu’il contribuera également à
enrichir par sa pratique.
Il accomplira au CDDP l’essentiel de ses mis-
sions et sera amené à travailler en équipe au sein
du réseau ingénierie éducative académique et il
pourra intervenir sur site  en établissement
scolaire, notamment).
Ces postes seront pourvus à compter du 1er sep-
tembre 1999 par voie de détachement dans les
conditions prévues par le décret n° 85-986 du
16 septembre 1985. Les personnes intéressées
sont invitées à adresser leur demande accom-
pagnée d’un curriculum vitae détaillé, d’une
lettre de motivation et d’une enveloppe timbrée,
dans les 15 joursqui suivent la parution du pré-
sent avis au Bulletin officiel :
- pour le CDDP du Lot (Cahors), au directeur
du CRDP de Midi-Pyrénées (académie de
Toulouse), 3, rue Roquelaine, BP 7045, 31069
Toulouse cedex 07 ;
- pour le CDDP du Maine-et-Loire (Angers), à
la directrice du CRDP des Pays de la Loire (aca-
démie de Nantes),  5, chemin de l’Héberge-
ment, BP 9226, 44322 Nantes cedex ;
- pour le CDDP du Vaucluse (Avignon), au
directeur du CRDP de Provence-Alpes-Côte-
d’Azur (académie d’Aix-Marseille), 31, boule-
vard d’Athènes, 13232 Marseille cedex 01.
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NOR : MENY9900770VVACANCES
DE POSTES

AVIS DU 12-4-1999 MEN
CNED

■ Un poste de professeur agrégé ou certifié de
mathématiques est susceptible d’être vacant. Il
est à pourvoir par voie de détachement, à compter
du 1er septembre 1999, à l’institut de Toulouse
du CNED.
Ce professeur sera en particulier responsable de
la direction pédagogique de l’enseignement de
mathématiques pour l’ensemble des formations
scientifiques de l’institut : pour le concours de
recrutement des professeurs des écoles, la
formation des adultes de bas niveau de qualifi-
cation, la préparation du diplôme d’aptitude aux
études universitaires, séries SMS, STT du
second cycle, formations pour handicapés.
Pour cela, il sera chargé de l’encadrement et du
suivi des équipes rédactionnelles pour la créa-
tion et l’adaptation des cours sur tout support
imprimé ou multimédia, de l’animation et de la
coordination d’un réseau de correcteurs, de
l’adaptation de produits de formation dans des
contextes éducatifs étrangers et du suivi éditorial
de ces produits dans le cadre du CNED.
Appelé à développer des services nouveaux au
bénéfice des inscrits, à travailler en équipe avec
les autres directions pédagogiques et parte-
naires du CNED, le professeur devra justifier de
compétences en informatique, en nouvelles
technologies, d’aptitude à innover, de qualités
relationnelles, d’une expérience professionnelle
confirmée et d’une bonne connaissance du
système éducatif.
Cet enseignant détaché sera soumis aux règles
générales du CNED pour les horaires et les
congés et devra résider dans l’agglomération
t o u l o u s a i n e .

■ Un poste de professeur agrégé ou certifié de
sciences de la vie et de la Terre est susceptible
d’être vacant. Il est à pourvoir par voie de déta-
chement, à compter du 1er septembre 1999, à
l’institut de Toulouse du CNED.
Ce professeur sera en particulier responsable de

la direction pédagogique de l’enseignement de
sa discipline pour l’ensemble des formations de
l’institut : pour le concours de recrutement des
professeurs des écoles, la formation des adultes
de bas niveau de qualification, BTS analyses
biologiques, préparation du diplôme d’aptitude
aux études universitaires, baccalauréat SMS du
second cycle.
Pour cela, il sera chargé de l’encadrement et du
suivi des équipes rédactionnelles pour la créa-
tion et l’adaptation des cours sur tout support
imprimé ou multimédia, de l’animation et de la
coordination d’un réseau de correcteurs, de
l’adaptation de produits de formation dans des
contextes éducatifs étrangers et du suivi éditorial
de ces produits dans le cadre du CNED.
Appelé à développer des services nouveaux au
bénéfice des inscrits, à travailler en équipe avec
les autres directions pédagogiques et parte-
naires du CNED, le professeur devra justifier de
compétences en informatique, en nouvelles
technologies, d’aptitude à innover, de qualités
relationnelles, d’une expérience professionnel-
le confirmée et d’une bonne connaissance du
système éducatif.
Cet enseignant détaché sera soumis aux règles
générales du CNED pour les horaires et les
congés et devra résider dans l’agglomération
t o u l o u s a i n e .

Les candidatures au détachement sur ces postes
doivent parvenir accompagnées d’un curricu-
lum vitae et d’une lettre de motivation, par la
voie hiérarchique,au plus tard 3 semainesa p r è s
la publication de cet avis à monsieur le recteur
d’académie, directeur général du CNED,
téléport 2, boulevard 1, BP 300, 86960 Futuro-
scope cedex.
Un double de la candidature sera expédié par la
voie directe à la même adresse.
Tous les renseignements complémentaires
peuvent être obtenus auprès de monsieur le
directeur du CNED, institut de Toulouse, 3, allée
Antonio Machado, 31051 Toulouse cedex,
tél. 05 62 11 89 02.

Enseignants à l’institut de
Toulouse du CNED
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DE POSTES

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DPATE C1

■ Les postes publiés ci-après sont donnés à titre
indicatif puisque toute mutation entraîne une
nouvelle vacance d’emploi.
De ce fait, les fonctionnaires désireux d’obtenir
un changement d’affectation ou une réintégra-
tion dans leur corps d’origine ne sont pas tenus
de limiter leurs vœux aux seuls postes publiés
mais peuvent en formuler d’autres au cas où un
poste se libérerait, éventuellement.
La date limite de réception des demandes de

mutation et de réintégration à l’administration
centrale, bureau des personnels administratifs,
techniques, ouvriers et de service et des person-
nels de santé, DPATE C1,  initialement fixée au
29 avril 1999 est arrêtée au vendredi 14 mai
1 9 9 9.
Secrétaires de documentation
- académie de Besançon
Lure - centre d’information et d’orientation
- académie de Poitiers
La Rochelle - centre départemental de docu-
mentation pédagogique.

Se c r é t a i res de documentation
mouvement 1999

NOR : MENP9900769VVACANCES
DE POSTES

AVIS DU 12-4-1999 MEN
DPE - DGPNAA

■ Des postes sont susceptibles d’être vacants à
la rentrée scolaire 1999 dans les écoles
suivantes :
- Belgique (Bruxelles I, II et III - Mol)
- Pays-Bas (Bergen)
- Allemagne (Karlsruhe - Munich)
- Luxembourg
- Grande-Bretagne (Culham)
- Italie (Varèse).
Les mutations internes étant prioritaires, la
localisation des postes ne peut être précisée.
Les enseignants titulaires, qui ont constitué un
dossier de candidature conformément aux
dispositions contenues dans la note de service
n° 98-208 du 21 octobre 1998 (B.O. n° 40 du 29
octobre 1998) devront faire part de leur souhait
d’exercer dans ces établissements en les clas-
sant par ordre préférentiel et faire parvenir leur
courrier dans les quinze jours au plus tard qui
suivent la publication des postes au Bulletin
officiel, au ministère de l’éducation nationale
de la recherche et de la technologie, direction
des personnels enseignants, division de la
gestion des personnels non affectés en a c a d é-
mie, bureau DPE F2, 34 rue de Châteaudun,
75436 Paris cedex 09, fax : 33 (1) 55 55 41 3 4 .

● À noter
La durée de séjour dans les écoles européennes
est fixée à 9 ans. La période probatoire s’étend
sur deux années, suivie d’un premier contrat
d’une durée de 3 ans, renouvelable une fois
pour quatre ans.

Postes à pourvoir

Enseignement élémentaire et pré-élémentaire
- 3 instituteurs ou professeurs des écoles ayant
une expérience confirmée de l’enseignement
du français langue étrangères (FLE) ou à défaut
ayant suivi une formation en ce domaine.
Capacité à communiquer en allemand ou en
anglais indispensable.
- 2 instituteurs ou professeurs des écoles ayant
une expérience confirmée de l’enseignement
du français langue étrangère (FLE) ou à défaut
ayant suivi une formation en ce domaine.
Capacité à communiquer en néerlandais et en
allemand ou en anglais souhaitée.
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une
expérience confirmée de l’enseignement du
français langue étrangères (FLE) ou à défaut
ayant suivi une formation en ce domaine -
titulaire d’un CAPSAIS - option E ou G.
Capacité à communiquer en allemand indis-
p e n s a b l e .
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une

Postes dans des écoles
e u ropéennes - rentrée 1999
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bonne expérience de l’enseignement du français
langue étrangère (FLE) ou à défaut, ayant suivi
une formation en ce domaine - titulaire d’un
CAPSAIS option E ou G. Capacité à commu-
niquer en anglais indispensable.
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une
expérience récente de l’enseignement en
classes maternelles. Capacité à communiquer
en allemand ou en anglais indispensable.
- 1 instituteur ou professeur des écoles ayant une
expérience récente de l’enseignement en
classes maternelles. Capacité à communiquer
en italien, en allemand ou en anglais souhaitée.
Enseignement secondaire
Une bonne connaissance de l’anglais et/ou de
l’allemand est indispensable.
- 2 professeurs agrégés ou certifiés de lettres
classiques ayant suivi une formation en français
langue étrangère (FLE) ainsi que l’expérience
de l’enseignement de cette spécialisation.
- 4 professeurs agrégés ou certifiés de lettres

modernes ayant suivi une formation en français
langue étrangère (FLE) ainsi que l’expérience
de l’enseignement de cette spécialisation.
- 4 professeurs agrégés ou certifiés d’histoire-
géographie ayant une bonne expérience de
l’enseignement du français langue étrangère
( F L E ) .
- 3 professeurs agrégés ou certifiés de mathé-
matiques. Les professeurs pourront se voir
confier des heures d’enseignement en informa-
tique et/ou en sciences intégrées (initiation
p r atique pour les trois premières années du
c o l l è g e, à la physique, à la chimie et aux
sciences naturelles).
- 1 professeur agrégé ou certifié de sciences
p h y s i q u e s .
- 3 professeurs agrégés ou certifiés de sciences
de la vie et de la Terre.
- 1 professeur d’éducation physique et sportive
ou un professeur agrégé.
- 1 professeur agrégé ou certifié d’arts plastiques.



LUNDI 3 MAI
9 H 40 - 9 H 55 - GALILÉE

(cycle 3 - collège)
H I S T O I R E
Cette série propose :
LA FRANCE DÉCOLLE
Orly entre en piste
On a chanté la RN7, les congés payés, les départs en vacances, mais aussi l’aéroport
d ’ O r l y. Il était devenu à l’orée des années 1960, un des lieux favoris de promenade des
Parisiens. C’était au temps des Trente glorieuses... De 1950 à 1970, le petit aérodrome
d’Orly se transforme en immense plaque tournante du trafic aérien mondial... Dans le
même temps, la flotte des avions est entièrement renouvelée : les appareils à hélices sont
remplacés par les “jets” à réaction. L’ère du transport aérien de masse commence. Orly
fascine, on y va pour prendre l’avion, mais aussi pour voir décoller et atterrir les
Caravelles et autres Boeings. Au début des années 1960, il n’y a  en France rien de plus
moderne qu’Orly. Orly-Sud est inauguré le 24 février 1961 et devient au fil des ans,
l’antichambre de la grande politique extérieure du pays. Orly-Ouest est inauguré en 1971.

VENDREDI 7 MAI
9 H 40 - 9 H 55 - GALILÉE

( c o l l è g e )
É D U C ATION AUX MÉDIAS
Cette série propose :
LE BIGDIL
Des gens, des jeux et la télé
Les jeux à la télévision reposent sur un principe simple : la participation active du public
et des candidats qui deviennent alors les acteurs principaux d’une émission de télévision.
On peut se demander quelles sont les motivations réelles des candidats propulsés, pour
un temps très court, dans le rôle de vedette de la télévision. Le Bigdil, jeu animé par
Vincent Lagaf’, diffusé chaque jour sur TF1, met en évidence, plus qu’aucun autre jeu,
la forte participation du public et  des candidats. Solidement entouré par Bill, Lagaf’e t
l’équipe technique, chaque candidat devient le héros du jour.

CENTRE NATIONAL DE DOCUMENTATION PÉDAGOGIQUE

ÉMISSIONS TÉLÉVISÉES *
PRÉVUES SUR “LA CINQUIÈME” les 3 et 7 mai 1999

N.B. : Les guides pédagogiques des émissions sont disponibles sur Internet : 
www.cndp.fr, site Savoirs Collège, rubrique Galilée.

* Ces émissions sont libres 
de droits pourl’usage en classe.


